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la Moselle, — Proposition de loi 


Extension du bénéfice de la loi du 20 fé- 
aux commis et agents 
techniques de la marine retraités 
entre le avril 1923 et le 2 fé- 
viier 49H, période revisée par 
dite Toi. — Proposition de loi de 
M. Fouvet... 


du” 


p. 
p. 257 
p. 251 
p. 2608 
p. 209 
P 
p. 250 
p, 25) 
. 

p. 252 
p. 272 
p. 
D. 254 
p. 251 


- Association de da nation française aux 
aux 
le centenaire de la 
most de Freédtric Chopin. — Rap- 
port OC JT. 

Facilitalion de la construchion ct de la 

reconstruction es élablissemeuls 
souldires. — Rapport par M. Dou- 


Applicution effectice 1e da Loi n° 48-1514 
du 26 accordant aux 
ciènes de Je 4° année des roles 
normales Supérieures truite- 
nent de début des professeurs Cer- 
tijus. Proposition de résalutiGn 
de M. Gioveni... 

eur funulles des déportés étran- 
« non » 1e bénéfire 
qjuyeuent declaralif de 
pur da loi n° du 
20 avril — Proposiion ce Hoi 
de 

Accord voycgeurs, représentants el 
piacrers «lo l'industrie el du com- 


inerce d'une ettribution de 150 
Litres d'essence par mois. Pro- 
M. A:- 


pasiiinn ‘de réso ulion de 
phense 
Couditerns d'appheution de linteinnité 
de résthence avx fonclisonnarres Pt 
couts de L'Etat résident tes 
communes classées — 
Propneiten de résulion de M, 
Giovanni . 
Rapport par Le Gouvernement de se dé- 
qui à comyler du 
féorier des serrices du 
comtpissariet de Va marine en 
Corse, — Propssilion de 
de M. 
Accor de peruussions agricoles à l'oc- 
casron des trovour de 
aux jeunes agricrilenrs 
pu bénéficer de cette per- 


ss... ss... 


mussion en automne dernier, — 
Pronosilion de tésoution de 


Relccement du prit d'achat du calé aux 
producteurs. — Kapport pur M. 
. 

Anoiüslie de certaius délits politiqnes 
Algérie. — Proposition 
de doi de 

Statut viticole. 

Reconnaissance aficrelle dans le statut 
ciicale des vins délimües de qua- 
lité supéricure, — 

Prorogalion à Utre du délei 
aux locataires par l'article 
932 de la loi no 15-430 du sep- 
lembre relative aur loyers, — 
AVIS 

Décolution des terrains d'aviation 
lire désuffectés. — AVis...... 

de la réglementalion appli- 
cable payement à donucue des 


ss... 


— Proposition de réso}u- 
tion de Mme Degrond...........… 


297, 


Modification des artic'es 238, 234, 
240, 257 du code pénal, 
de La Loi rabdée lu juillet 
d'oœoxtvre dans tes éla- 
blisseneuts gonitentinires de la 
loi du 25 1983 sur tes 
visbes. — Rapport par M. Minjoz. 
Extension du charnp d'appheation de la 
doi n° 15-1686 du 3 septembre 4913 
la des hathi- 
lations à bon anarché vt  Pmsii- 
tuant un régime provisoire de pret 
aux organismes habi- 
lités de centre nalionat d'ex- 
pansion du tourisire pour la cons- 
truction où da  transfoermalion 
d'immeubles à usage hüteker. — 
Praposition de loi de M. Max Brus- 


sel 


Précision en faveur des militarres dé- 
aagés des cadres des modafités 


de l'article 11 de la 
Loi du 1946 — Rapport par 
M. Ecinond 


D. 


p. 


p. 


P. - 


P. 


231 


281 


285 


Bénéfice au profit des de la 
nHaliun de la réduclion de trais- 
port accordée mélitaires fer- 
avec de % à 
00 p. ci complément à lurli 


L cle 9 de ta loi du: 29 octobre 19, 
— Rappert par M. Poumadère... p. : 


Ekécation du montant des tinpositions 
prècues à article 33 bis du code 
des impôts directs à perur 
duquel le payement S'eflectse per 
anticipation, — Proposilion de foi 

Applicalion de Parrêté ministériel du 
4 concernant Les 
de l'ordonnance de la verte 
du combattant. Rapport par 


Répoitition de l'aballement global ré 
sur le budget de la présidence du 
conseil da loi n° du 
décenbre — Rapport par 
M. Charles 


Feuille 10, 


par La doi n° 44% du 


{suite) 


Reparléion 4° l'abattement 
sur de budyet de L'intérieur 
da oi 44992 du M décerne 
bre — Rapport par M. Cisar- 
les Barané 


Régastition des abaltements olobanx 
opérés sur le budget de la santé 
publique et de da papuktion per 
lu doi no du decembre 
— Rapport par M. Chartes 


Fépartition des abatlements globanr 


sur de budget de prési- 
du conseil tracitaillement) 
bei 181902 Qu M décer- 
bre — Kapport par M. Char- 
les Bürangé 


Réjportition des abottements 
opérés sur Le budyel dr Findus- 
trie et du commerce gr la loi 
1992 du 31 décenibre 4088, 
— Rapport par M. Chares HBa- 


des  abattements globaux 


sur le budget de France 
doutre-sner par ba loi Ro 
du décenrbre 1918, — Rapport 
par M. Charles Barangé..… 


Bépartition des aballements 
ajcrés sur le budget de Céduca- 
nationale par la Loi n° 8. 
1992 du décembre — 
par M. Charles Bart, 
Répartition des abaltements 
opérés sur Le budget de l'agricute 
ture par La du dé- 
cetnbre Rapport par 
M. 


Répartition de labattement 
uporé sur le budget des aflaires 
économiques par Ta loi n° 
2902 du 21 décembre 
Rapport par M. Chartes 


Réportition des abatlements alolmux 
opérés sur Le budgel des ufiaires 
par doi ne 
du décembre — Hirpport 
per M. Charles Barangé.. 


Répartition des aattements gtobenx 
opérss sur budget de re- 
construction el de urbanisme 
mer ba Voi no 18-4942 du M décrm- 
bre SOS. — Rapport par M. Char- 

Lépartidion de l'abattement  giobal 
operce sur de budyet des firmes 
par la loi no du 
cenrhre His. Rapport 


Ba- 


M. Chaïtes 


P. 


p. 2 


22 


Répartition de l'abattement alobal opéré sup 
le de da présidence du conseil 
— Rajport par M. Chürles harangé 
. p. 254 


259 


. 
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Répartition de l'abattement 
sur Le budget de l'action 
et commerciale par Pr 
ne du St décembre TM. 
— Rapport par M. Charles Ba- 

de l'abattement global 
encre sur Le budyet de ia marine 
snarchande par Ha doi no 
du “1 decembre 1935. — Rapport 


par M. Charles Barangé.......... p 


de l'abattement ylobat 
operé sur le budget du travail et 
ue 18-108 du décerabre Ts. 
Rapport par M. Charles 

Répartition de l'abattement globe 
epéré sur le budget des anciens 
copbattants et victimes de la 
guerre pur l@ loi n° 48-1902 
AUS, — Rapport par 


M. Chories 


de  Pabattement global 
sur le budget des traraux 
proties, des transports du 
rsine per da loi ne 4» 

décorée — Rapport par 


M. Chartes Barangé..........…. D. 


Modification de la doi du 20 coût 1917 
de vCerserment d'une 
aliocalion d'atlente aux sinistrés. 
— Proposition de résolution de 


des laboratoires d'rua- 
méticeles. — Proposition de 
li de M. 


des droits à la plrine 
berlé et spirituel 
des fdurs de l'enser- 
grement public. — Proposition 
de Jai 


Csssion des immeubles désaf- 
fectés par l'aulorilé 
“lin de favoriser constiuetion 
d'habitations à bon marché, — 
Prapasilion de loi de M. Husse.. 


Prolongetion titre exceptionnel du 
reparti œux localæires pur 
#3 de la loi ne 
du septembre — Rap- 


bu 


Staluts rt droits des eombattants va- 
tontaires de la Résistance. — Rap- 


port par M. Bevemy............ p. 


des articles et S6 de 
du 17 octobre 19%45 
le Statnt du fermage. — Yro- 


Edmond Micheïet.... 2 


D 


oi 


506 


10 


. 


pesiion de loi de M. p. 212 


Depart au mars de Ta date imite 
laquelle Les contribuables 
derronmt déposer les déclarations 
relutires & limposition des re- 
tenus de Fannég 195. — Fropo- 
SEE de résolution de M. Ga- 


pour les occupants de locaux 
professionnel abandon- 
nant le où exereent 
leur profession de transmettre le 
dans les à leur 
Sucresseur dans Cexcrcice de leur 
profession, — Proposilon de hi 
Ge M. Bernard 


Contitions dans lesquettes sont firées 
les tares intérieures de consom- 
ration visées à du 
Cote des douanes. —-Lapport par 


pour 1949 des charges fiscales 
des ngricmiéeurs. — Proposition 


de résolution de M. de Tingur.…. p. 


de l'article Si dn décret 
du décembre 1918 
portant réforme fiscale. — Vro- 
Posilien de loi de M. Tourtaud.. p 


Œun bureau national d'en- 
l'aide. — Proposition de loi de 


Levée des amendes infligées à certains 
paysans échangistes aæmconés à 
transporter irrégulièrement de blé 
ou de la farine par snile des 
insuffisantes qua leurs sont 
tolérées. — Proposilion de ré<e- 
luliou de M. Jean-Louis 

Stalut juridique de la coepération amri- 
eule. — brojel de 

tiise en charge par le Convernement 
de la totuhté des dépenses résnt- 
tant pour Les victimes et leur fta- 
«ue la catastrophe ferroviaire 
de Port-d'Alclier. — Proposition 
du résolution de M. 


Dernandes en euteristhion de porrsnites 
contre des membres de FAssemt 


Lee seplesnbre LS sur Les lourrs. 
— Proposition de loi de M. Jac 
ques Bardoux....... dures 
Modificahon de l'artiele A7 du code 
pénal. — Projet de Yoi......... 


lrolection des monuments naturels, de: 


des de Curuc- 
historique, scicutijique, artis- 
tique où pilloresqne, c'assement 
des objets d'intereét historique, 
Scientifique où  ethnographiquur 
et réglementation drs fouildex 
dans les territoires d'onutre-verr 
autres que Clndochine et tes 
franenis dans 


Feuille 11. 


Crolcetion des momements naturels, de: 


et des nronninents de erractere 


cais dans l'Inde, — 


Modification de l'article de la loi 
no 45-600 du avr 
une carte d'acheleur pour 
fessionnels du bétail et de M 
viande. — Proposilion de lei de 
M. Emile 

Développement de la télévision en 
France, — Proposition de 
M. Jean-Paul David...........,.…. 

lrolongation de durée sictutuire des 
sociétés où entreprises Clé 
réquisitionnées per fran- 
ou per Fennemi, — Propa- 
sition de oi de M. Jran-Paui 


ment de délai peur Ta renise de 
leurs déclarations de rerenns. — 
Propos on de résoluhon de 
ME Maux Brussel. 


Accord aux orphelins de querre dont ln 
mère est décédée du bénefiue 465 
supniéments de pensions et 
versonne non salrrite qu. Îles 
recueillis du bénéfice 
daire unique. — Proposition de 
de M. René Pleven.............. 


Réjression de la spéculation les 
ventes d'inmneub es par appaite- 
ments. — Proposition de lei de 
DE. 


Application aux anciens combattants et 
victimes de la guerre rrssorlis- 
sants des terrümires d'outre-mer 
du bénéfice de la loi du FA 
— de loi de 

Applicahon eur anciens rombattants 
ressarlissants des territoires d'on- 
tre-mer du bénéfice de la ln du 
46 avr? 1920, — Proposilion de lui 
de M. Harmani Dieri..........…, 

Création d'un permis de conduire des 
tracterrs agricoles — Proposition 
de résolulon de M. KRoulon......, 


s silrs 
hista- 
tique, Scientifique, artislique pitto- 
resque, c'asscrnent des objets d'intérit 
historique, scientifique en ethnograplhn 
que et réglementation drs fouilles dans 
fes territoires d'outre-mer autres 
Etadochiie et les établissements fian- 


Projet dre 


P 


que 


lot 
| 


Cessation des expulsions erbutraires et 
des prix abasifs pratiqués per le 
recetion « de 


Ferme ct des 
erpuisfes. — Propositen de réso- 


Reclussement des directenrs et 


— Proposition de résuhi- 
don de M 


Revision des indices de reclassement du 
personnel des insprelions ecade- 
Hriques. — Proposilion de résolu. 
tou de M. 

Accord 


rosscsseurs d'axfomobiles 


tuires en ydux de enr 
d'une ettribaon 


d'essence de vingt litres par mais 
porter du Ur mers — 
Propailion de lo de M. 


Modification de % de ln loi du 
VMS Sur tes loners. 
— Proposition de loi de M. Ci- 
Report eu mar: An trime assigné 
tribuables pour ia declaration de 


leur rerenn l'roposi- 
tion le ré<olutiou de M Jus ph 


articles T et V6 de l'or- 
domnance me 45776 du 1 
sur le nullité des actes de 
sholation por 
Son controie ect de Fuarti- 
cle 6 de Le toi no 46 du 
2 cctobre sur les dormeages 


des 


fiscal des kermesses ventes et 
autres manifestalions de charité 
Croanmisées on on 
d'établüssements d'enscanrment 
et d'éducubion. Proposit os de 
loi de M, Closterimann... 


Ertcusion aux saluriés des professions 
agricoles du bénéfice de la mw- 
joration allocations famihiales 
octrogée aux salariés des autres 

e M  Iliüare Perdon......…. 


liration de  disrosifion 
vour Les élertions aux 
généraux en Algérie. Propési- 
tion de loi de M. Djemad......….. 


Vodification de Ferticle 
ne 45-1986 du 9 
Portant réforme fisrule, — Re- 
port au onars 101% de Mn date 
à luquelle doivent être sonsrrides 
les déclarations relatives aux 
Tonus au Cours de l'an- 


du décret 
décembic 


née TX, — par M. Eu- 


Conplémenrt à l'article 74 du code dise 
ciwlinaire et pénal de la marine 
marchande, — Proposilion de loi 


Ouverture de crédits pour le greours des 

Dopulations du Constantinois 
misfrées pair suite de treralc. 
ment dc trire. — Proposition de 


résolution de M. Marer..…. 
Linitahon pour 1919 des charges fiscales 
des ngrienttenrs. — Rapport par 
M. Deicu; 
Conventions rollectives., — Proposition 
de résointion de M. Croizal.. 


Modification de la fisratité agricote — 
de loi de M. Gilrs 


de la liberté totale du 
commnerce des bois. — par 


Modification et codification des tertes 
relatifs à la répression des faits de 
et à l'indignité na- 
lionale, rojet de 


p. 9225 
p. 325 
p. 225 
p. 226 
p. 226 
p. 

p 226 
p. 92 

p. 92 

p. 323 
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Aflectation du reliquat 
l'emprunt de reconstruction et 
d'équipement actuellement en 
cours d'émission au financement 
d'un programme de constructions 
scolaires, — Proposition de réso- 
lution de -M. Deixonne............ P. 

Organisation du territoire de Libre rat- 
taché à la France en trerlu du 
traité de pair avec l'Halie. — Rap- 
port par M. Emile Hugues,....... P. 

Versement d'une subvention aux mères 
de famille qui ont fait l'objet 
d'une distincüon le jour de la 
fête des -- Rapport par 

Lénéjice du maintien dans les lieur à 
certains chents d'hôtels, yen- 
sions de famille et meublés, — 
Rapport supplémentaire par 

Création de « France Presse ». — Projet 

Substitution en partie à la viande de 
bœuf, pour la fourniture de lar- 
mée de la viande de porc frais où 
congelé, — Proposition de 


Autorisation de dépenses d'investisse- 
ment ‘reconstruction, Mmodernisa- 
tion et équipement) pour l'ercr- 
cice 1919 et pour le premier 
mestre 1919. -— Avis par M. Tri- 


disponible de 


592 


999 


299 


295 


Demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assem- 
blée, — Rapport supplémentaire 


Exonétration de certains impôts des bé- 
néfices réalisés par les sociétés 
d'investissement. — Rapport par 
M. Charles Barangé.............., p. 397 

Revalorisation du montant de l'indem- 
nilé versée aux médecins experts 
pour l'étude des dossiers qui leur 
sont confiés par le tribunnl des 
pensions. — Proposition de résolu- 
tion de M. Chautard sus D. 001 


Suppression des juridictions 


296 


ss... 


d'erxcep- 


tion à compélence économique. 

— Proposilion de loi de M. de 

Yentes judiciaires d'immeubles. — Pro + 

position de loi de M. Georges 


Fixation à l'avance des rations de den- 
rées diverses et des tickets cor- 
respondant à la délirrance des 
produits afin que la distribution 
puisse étre faite dans tout le paus 
dès les preiniers jours de châque 
mois, — Rapport par Mme Rose 
Guérin ose D. 298 


Demande à l'Assemblée nationale d'une 
prolongation du délai constitu- 
tionnel imparti au Conseu de la 
République pour formuler son arts 
sur la proposition de lor rela- 
dite au cumul des exploitations 
agricoles. — Résolulion.......... p. 299 


Aulorisation des dépenses d'investis- 
sement (reconstruction, Mmoderni- 
sation el équipement) pour le pre- 
mier trimestre 1919 et l'erercice 
14919. — Avis par M. Robert Pri- 
D. 


Demande à l'Assemblée nationale d'une 
prolongation du délai Constilu- 
fhionnel imparti au Conseil de la 
République pour formuler son avis 
sur le projet de loi fixant l'orga- 
nisation et la composition du 
haut conseil de lUnion fran- 
çaise, — Résolution...... 


Levée des amendes infligées à cer- 
lains paysans échangistes amenés 
à transporter érrégulièrement du 
blé ou de la farine ve suile des 
quantités insuffisantes qui leur 
sont tolérées, —  Bapport par 
M. Castéra P. 310 


339 


p. 340 


Modification du chapitre 4 du titre 3 
du livre 2? du code du travail. — 
Respect de l'article 2 de la lot du 
30 octobre 1SS6 sur les écoles pri- 
maires el abrogation des âécrets 
des 22 et 10 juin 1918 ainsi 
que de l'ordonnance du 3 mars 
1945. — l'roposition de résolution 
de M. Marcel Hamon ............ 


Ouverture de crédits provisoires el au- 
torisatton d'engagement de dépen- 
ses au titre des dépenses militai- 
res pour les mois de mars, avril et 
mai 1919. — Projel de loi........ p. 2 


Revision du régime actuel des calégo- 
ries territoriales de titres de ra- 
tionnement, — Proposition de ré- 
solution de M. Jean-Paul David. p. 


Bemande à l'Assemblée nationale d'une 
prolongation du délai constitution- 
nel imparti au Conseil de la Répu- 
Lblique pour formuler son aris sur 
la proposition de loi relalire au 
cumul des exploitations agricoles. 
— Rapport par M. Lucas....... 


Réparation des dommares de querre 
intéressant les bettcrares indus- 
trielles, sucres el alcools de bette- 
rates. — Rapport par M. Pierre 
Chevallier ....... 


cs 
res 


Demande à l’Assemblée nationale d'une 
prolongation du délai constitutton- 
nel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler son atts sur 
Le projet de loi fixant l'organisa- 
tion et la composition du haut 
conseil de l'Union française. — 
Rapport par M. Ninine..... 


mars 1917 relative à diverses 
dispositions d'ordre financier. — 
Proposition de loi de M. Gaillard. p. 


Modification de l’article 30 de la loi du 
21 
216 


Constitution de la « Sociélé des trans- 
ports pétroliers par pipeline » el 
construction d'un prpe-line entre 
le Basse Seime et la région pari- 
sienne. — Projet de loi............ p. 


Demande en autorisation de poursuites 
contre un meinbre de l'Assem- 
blée. — Rappor! par M. Borra... p. 347 

Promulgation des teites d'application 
prévus par la loi n° 46-1172 du 
93 nai 1946 portant création de la 
société des produits biochimiques. 
— Rapport par M. Segelle........ 


Revalorisation des pensions d'invaliddé 
et de leurs accessoires. — Rap- 
port par M. Genest................ P. 


Ratification de l'accord de payement el 
et de compensation monétaire du 
16 octobre 1948 — Rapport par 
Suspension de toute importation de vins 
étrangers pour la durée de la cam- 
pagne vinicole en cours. — Propo- 
sition de résolution de M. Gros... p. 919 


Etablissement des tarifs préférentiels de 
transports pour certains produits 
agricoles, — Propesilion de réso- 
lution de M. Genest............... 


Fixation de la ration journalière de vin 
des soldats des trois armes à trois 
quarts de litre de vin par jour et 
per homme. —  Proposil'on de 
réso'ut:on de M. Tourné.......... p. 350 

Inscription dans te chapitre 108 du bud- 
get de l'éducation nationale d'un 
crédit complémentaire de mil- 
lions de francs en application de 
l'article 5, paragraphe B de la loi 
du 23 septembre 191$ portant 
extension de la sécurité sociale 
aux étudiants — Proposition de 
résolution de Mme Charbonnel... p. 350 


Accord aux sergents, sergents-chefs ou 
sergents-majors célibataires  ser- 
vant au delà de la durée légale du 
service de la permission perme- 
nente de la nuit dans les mémes 
conditions que pour les adjudants, 
adjudan's-chefs célibataires et que 
pour les Ssous-offitiers mariés. — 
Proposition de résolution de M. 


Abrogation des dispositions de l’article 
de la loi n° 41516 du 26 sep- 
tembre 1948 reconduisant la loi du 
30 mars 1928 relative au Statut 
des sous-o{ficiers et portant créa- 
tion d'un nouveau statut démocre- 
tique du Ssous-officier de carrière 
des trois armes — Proposilion de 
résolution de M. Tourné.......... p. 951 


Mesures nécessaires pour permettre aux 
coopératives lailières productrices 
el producieurs de caséine, de 
sous-produils laitiers,  d’écouler 
leurs productions à un prix rériu- 
néraleur et d'éviter toutes impor- 
tations. — Proposilion de réso!u- 
de M. D. 951 


Comptes spéciaur du Trésor (erercice 


Feuille 12. 


Comptes spéciaux du Trésor {exercice 1949). — 
Avis (suile) P. 


Précision des pouvoirs des comités 
d'entreprise et meilleure applica- 
ton de l'ordonnance du 22 février 
1955. — Proposilion de loi de M. 
Gazier D. 


Complément par un article 2 bis à {a 
loi no 48-1360 du 1% septembre 
4918 sur les loyers, — Proposition 
de loi de M. Minjoz .......:..... p. 997 


Prévision de mesures de compensation 
à l'augmentation des loyers pour 
Cerlaines catégories de locataires 
el occupants et modilication des 
décrets d'application de la loi 
n° 48-1260 du 17 septembre 1948. 
— Rapport supp'émentaire par M. 
Dominjon 


Réglementation de la propagande élec- 
toraie pour les élections cantona- 
les. — Avis ....... D 


Instauralion d'une procédure spéciale 
d'évalualion des bénéfices agri- 
coles et report au 15 ma de la 
réunion de la cominission cen- 
trale des impôts directs, — Pro- 
position de loi de M. de Tinguy.. p. 358 


Demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assem- 


Ratification de l'accora culturel conclu 
entre le Gouvernement de la Ré- 
publique française el le gourer- 
nement de la Sarre le 15 décem- 
bre 1943. — Projet de loi......…. p. 353 


Modilication des règles de contrôle des 
films cinématographiques — Pro- 
position de !loi de M Lacaze..... p. 360 


Créations et ertensions d'entreprises. 
— Proposilion de loi de M. Pierre 
Monlel D. 


Rétablissement ct réorganisation de 
l'élection des conseils d'admimis- 
tration des organismes de la mu- 
tuahité agricole. — Rapport par 


Réglementation de la propagande élec- 
torale pour les éieclions canto- 
nales — Rapport par M. Gilbert 
Cartier 


Résiliation de certriins marchés et con- 
trats. — Rapport par M. Delahou- 
00 


Comptes spéciaur du Trésor ‘ererrice 
1919), — Rapport par M. Jean 
Blocquaux 
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pnstitution au profit des départements 
et des communes d'une fare lu- 
cote frappant les ventes À la con- 
les préstutibns de 
“obgatorre dons toutes 
Les communes, nu 
de p. 10. — Froposition ‘de loi 
de M' Eugène Rigal. 
Modification des dispositions de l'erti- 
cle 212 du décret n° 48-1986 du 
décembre portant r6/orme 
fiscale qui frappait de  nulité 
certains actes de cession de parts 
sociales. — Proposition de loi de 


M. Eugène Rigal....... À 


Abrogation de l'article 205 du décret 
du % décembre 1918 portant Tré- 
forme fisrale. — Proposition de 
loi de M. Joseph Penais....... 

Création de croix de la Légion d'hon- 
neur ct de médailles militaires 
en faveur des personnels mililai- 
res n'appartenant pas à l'armée 
active. — Projet de loi............ 

Modification de l'article 11 du règle- 
ment de l'Assemblée nationale 
en vue de la constitution d'une 
commission des boissons. — Vro- 
position de résolution de M. Mo- 


Demande en aulonsalion de poursuites 
contre un membre de lAssem- 
Llée. — Rapport, par M. Llaute., p 

Extension aux salariés des professions 
ugricoles du bénéjice de la ma- 
joralion allocations 
octroyé aux salariés des autres 
professions. — Rapport, par M. 


Modilication du décret-loi du 90 octa- 
bre 1%#%3 sur le régime applicable 
aux assurances sociales dans 
l'agriculture, — Rapport, par 


Modalités d'application de la loi n° 
4358 les indemnités 
dues aux accidentés du travail 
dans es professions agricoies et 
forestières 
Gros ... 

Précision du droit à pension des fonc- 
tonnaires entrés tardivement dans 
des cadres. — Proposilion de loi 


de M. Jacques p. 3 


Suppression du régime spécial des ter- 
rioires du Sud en Algérie — 
lroposilion de loi de Mine Spor- 

Ralilication de deux accords conclus le 
2 janvier 1918 entre le Gourerne- 
ment français et la commission 
ÿréparaloire de l'orginisation in- 
ternationale pour Îies réfugiés. — 
Rapport, par M. Alfred Coste- Flo- 

Application rigoureuse des disposilions 
réglementaires interdisant aux mi- 
ditañies d'adhérer à des organisa- 
tions sans autorisalion du minits- 
tre. — Proposition de résolution 
de M. Jean-Paul David............ p 

Accord aux victimes d'accidents du tra- 
vail atteintes d'une incapacité 
grare des avantages matériels 
analogues à ceux dont béné/i- 
cient certains invalides de querre. 
— Proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David.............. 

Mesures nécessaires pour l'attribution 
d'une pension d'invalidité aux 
Mmutilés à la suite d'un acte de 
dévouement. — Rapport, par M. 

Eviction des opérations de la « revi- 
Sion des pensions dites abusives » 
de celles qui furent attribuées par 
décision de justice. — Rapport, 


P. vi 


Ji 


vi 


11 


vii 


o 


vi 


par M. Jean Duclos.............. p. 280 


Revaïorisation de la retraite du com- 
Laliant, — Rapport, par M. Tou- 


Modification du chapitre 4 du titre 11 
du livre 11 du code du travail. 
— Rapport, par M. Bonnet........ p. 


381 


Revision de certaines rentes viagères 
Consthiluees entre partici — 


Extension de la législalion des assüren 
ces Sotiales Horn 
Salaries. AVIS, pur Mile Pit 


Accord tout groupe de jeunes daés 
de moins de vnat el un ans aree 
dune réduction 
de p. 100 sur les prir des Lrans- 
ports. — Avis, par Mlle Riuimeau... } 

Application dans son fnlégrabité de 
l'article 9 de la lai du 13 août 
1947 à la rémunération des 
élères inauitres et 
tresses des écoles pri- 
maires en stage de formation pro- 
lessionnelle, — Rapport, par M. 

Modification de l'article 4 de la loi du 
13 août 19% concernant les nuses 
à la retraite par ancienneté, — 


Proposilion de loi de M. Laurelli. p. 3 


Réorganisahon des établissements in- 
dustrieis de l'air, de la guerre 
et de la marine. — Proposition 
de loi de M, Alfred Coste-Floret., p 

Aménagement de la tare locale addi- 
liounele aux tares sur le 
fre d'ajfaues. — Projet de loi... p 


Feuiile 13. 


Aménagement de la taxe locale additionnelle 


aux Sur le chiffre d'ajjaires. 
Aulorisation des dépenses d'investisse- 
ment 
tion et équipement) pour Cerer- 
cice 1919, — Veuxiéine lettre rec- 
tificalive au projet de loi......…. P 
Modijication de l'arlicle 11 du règie- 
ment de l'Assemblée nationale 
en vue de la creation d'une com- 
nussion «des boissons. Proposi 
tion’ de résolution de M. Paul 
Réglementation de la profession d'op- 
ticien lunetier détaillant. — 
port, par M. D. 
Répartition de l'abattement global 
opéré sur le budyel de la justice 
par la Loi n° 481992 du 51 décein- 
Lre 19138. — Rapport, par M. Char- 
Demande en autorisation de poursuiles 
contre un membre de lAssem- 


Etablissement sur une base rationnelle 
adaptée à la situation des drSpo- 
silions réglementaires on fiscaies 
qui entravent ie marché des bois. 
Proposition de résolulion de 


Abrogation du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle {1 du décret du 10 décen- 
bre 1929 portant atteinte aux 
droits de anciens Com- 
Latlants pensionnés pour tuber- 


culose. — Proposition de résolu- 

tions Ge P- 
Excreice du droit dé chasse. Pro- 


Saisie de l'assemblée algérienne d'un 
projet de décision permettant 
aux propriélaires de titres d'erm- 
unts 4 long terme par 
e de 
l'Algérie d'obtenir l'échange de 
ces tilres contre des rentes vie- 
gères spéciales de la caisse aute- 
nome d'anerlissement à capital 
aliéneé. — Rappori, par M Serre. p 

Garantie de ressources stables aux co- 
mités d'entreprise — Tapport par 


Ralification de la contention interna- 
lionale des télécommmunications 
signée à Atlantic-Ciy le uctobre 
1953, — Kapport par M. Raphaël! 


385 


389 


200 


390 


PErtension du benélice d billet 
à où p tou organisateons 


de plein air et de Jeunesse, 
Avis par 
Cu! il à C'arficle G de’ ta Lou ne 
29 du octohre sui les 
dommages de Avis 


Ouverture de créhts procisotres et an- 
torisalion d'engager dé- 
penses au titre des dénenses 


lutaires pour Les anois de wars 


avril et — Rap par 

u une us représet tu 
lire loriale élue en Cochin 

Garantie aur Francais exercant leur 
aclirilé hors de la 


métropole apyelcs à y reve- 
‘riodiquement di de 
SouS-loucr l'appartement dont 
sont locataires vendant e! pour la 
durée de leur séjour hors de la 
Fronce métropolitaine. — Propa- 
Sition de loi 4e M Durand-Réville. p 
lulégration des militaires dans l'organi- 
Saiion générale de la sécurité so- 
ciaie, — . 


Aide aux nombreuses victimes de la 
lempéle du sur la 
côte de la mer du Nord. — Prono- 
Sition de ré-olution de M. Pier- 
Cumul des allocations vieillesse avec 
des allocations d'assistance aux 
vieillards, infwmes et incurables. 
— Proposilon de loi de Mme 
Droit anr légitimes revendirations du 
personnel des hopmtaur. 
— Proposition de résolution de 


Ouvcilure @e rrédits ncessares 
travaurt de prolechon nécessités 
par suite des degals Surrenus aux 
oucrages des ports du Ltloral de 
la mer du Nord. - Aide aux 
favers sinistrés, Proposition de 
résolution de M. Robert Prigent. p. 


Recunduction de l'allocation tempo- 
Tieur pour Les deux 
drenmiers tronestres de l'année 
1949 et modification des règles de 
Cumul des puestalions assistanre 
el de temporaire ant 
Tieur, — de ioi de 


Institution d'un statut des personnels 
hospualiers, — Rapport par Mine 


Lt@blissement d'un rapport constant 
les lanxr des pensions des 
viclones de la guerre et Les taux 
des des  Jonclion- 
narres — Rapport par M. Maurre 
Poirot 


Report de crédits de l'exercice LT à 
lerercice JUS, — Rapport par 


Suppression du manistére d'aioué en 
cas de demandes de multalion 
d'immeubles sinistrés présentées 
au tribunal de première instance 
Slalunnt en Chambre du conseil. 
— Rapport pir M. Garel........…, p. 


Modification à l'article AN aux ar- 
dicles 113 à 117 du rode dn traraul 
naritime, — 


Inscription, dans la nomenclature du 
dir-neuvicme tableau des 
susceplinles de  proroquer des 
maladies professiouneles, de l'in- 
dustrie an délainaye, — Proposi- 
tion de soi de M. Renard........ p. 

Mesures nécessaires pour ln construc- 


du pont de cheinin de fer 
des Andelys ‘Eure. — Proposition 


Rapport par M Cayoi. p. 


391 


593 


39 


09 


107 


107 


108 


de résolulion de M. Grefler....….. p. 409 


Traitement annuel de la môédail!e d'ar- 
gent des inslituteurs, — Proposi- 
tion de loi de M. Chambeiron.... p. 
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gztension et modification du bénéliwr Ourerture de crédits 
de l'article 9 de la loi n° 465-224 j € ef 
du 19 octobre 1%6 firant le statut de érprm- 
apport par M. Yves Fagon...... p. 12 ef — A | saiion de 
Dévolution des terrains d'avietion mili- tre orisotre d'u | = de 
taires désaflectés, — Rapport par d'outre es ! 
dangers et uniformisalion de la bres auses — Po 
qualité du palin. — Proposition dy riaires, — Progo 
résolution de M, Garcia........, p. 415 «7% 
Reconduetion de l'allocation temporaire Dolalion des facteurs rt onents de 
29 vieux pour le premier tri ques des postes, télégraphes 4, ne dr Le 
mestre 1949, — Projet de Wi...... p. #45 téléphones de tenues 4% 
Amélioration de l'habitat rural, — Vro- Propos Demandes en dr pur 
posilion de loi de M, Caillavet.... p. 445 le M. p. Nes 
À ainsi que des veuves de réslulion de M. en Cr de 
de guerre, Ucencies urant la l'ersonnel des pompes funébres — (es Les #1 
ton de la Loi no 48-1227 du sation de la grére du personnel de 
Octroi d'une EUUL ention ü“nnuelle de Alle rt Petit, » 
sons natale et familiale de Louis aus instiuleurs el À 
l'asteur, — Proposition de résolue + titulaires de la médaille de | 
ton de M, p. 415 ingt-Ciny FA vas M 
detour du taux de la taxe intérieure Commune de mots 
sur lex carburants au taux firé bitant 15 de 114% ha 
par la loi du 6 janvier 194% ré Mants de leur af ‘ 
lProposilion de loi de M, Michei,. p, 416 sitlon de loi de M 
Wodijication de l'article 5 du dérret David ...... fe 
du 16 septembre l'rolongation de la limite d'hge prévus 
relatif à L'établissement des lignes pour le versement des alloeuti # 
dé cabines téléphonmques rurales, fammilintes en vas d'études L4 
| Proposition de lo! de M. Michel, p. 416 salaires Proposition de rés 
le Gouvernement que Le lution de M. Frédéric Dugen de 
ément de subvention de 25 Nelécement du taur de l'assistance Copper À 
ions porté au chapttre pa- domicile versée aux tn des pres 
ragraphe du budget de l'édn- litmes el inenrables en des 
cation nationale est bien destiné à {ion de ta Loi du 4% juillet déc 
maintentr au aux perçu au Proposition de loi de M, Augu 
mensuelles dues par Les Bénéfice au profit de rertains travail Exercice de l'art dentaire per les 
liants locataires de fondations leurs indépendants de didals 
de la cité universitaire de l'aris. des aux raisses des À ,» 
— lroposition de résolution de d'allocations familiales — Pr000- — 
Mine p. 416 de loi M. Augustir ser Mi cher 
aille ura el Déclaration de D. | Création ca des 
aibles de La ma- F neutralité de la ment dans eur 
de 10 p. 100 incluse dans {ant que ne seront pas pre 
l'artic le de la loi 45-1177 du ble les conditions de véraa 
septembre 1948, — Proposition ait secure collective, — Propso- profes ris 
de lol Ce M, p dé résolution de M Paul r de 
positions d'ordre budgétaire pour M du A1 décembre 19% — 
l'ercréice 148 Proposili je à simplifier la procédure 
{ ? udget uénéref d: din 
ation de l'article 9 de la loi Comomies budgétaires et de 
151973 portant firation pour licle de la loi ns 
1919 des marina des décembre 198 portant Mise à ! 
dépenses publiques et évaluation pour l'exercice 194 des 
ment du bénéfice du billet Autorisation de dé d'une 
collectif à 50 p. 100 au profit des dépenses d'investisse fine 
de facilités de congé Le jour de la M 
des mères — Proposition de sf 4€ 4e i 
1 d 4) 4 
ler — de certaines renten viogtres consti à la déter- À 
de crédits au budget de la # de loi 4e 
ntPierre et Miquelon, == du régie de Créet à AU 
Abatiement de assisianles - dun pont 
zones de salaire $ 
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Bénélice au prolit des mineurs ardoi- 
siers el de qui travaillent 
dans les mines de [er atteints par 
da du 
décret no 45-2% du 17 novembre 
9947 farant les dispositions spé- 
ciales d'application à la silicose 
prolessionnelle de la loi du 20 oc- 
tobre 1936 sur la prévention et la 
réparalion des accidents du tra- 
val el les maladies profession- 
nelles. — de de 
M. Morand., + 


Stalut du personnel des centres d'ap- 
prentissage. — Proposilion de ré- 
solubion de M. Cogniol..... 


Application aux travailleurs des profes- 
sions agricoles des départements 


d'outre-mer des dispositions lé- 
gislafives relatives aur conues 
— Kapport par M. Hilaire 


Bénélice au profit des fonctionnaires 
ererçaont dans la métropole, ori- 
ginaires de l'Afrique du Nord où 
des territoires d'outre-mer, drs 
mémes délais de route et droit de 
passage gratuit que les fonction- 
naires métropolitains eterçant en 
Afrique du Nord ou dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, Rapport 
supplémentaire par M. Cordon- 


Demande en autorisation de poursuites 


contre nn nembie de l'Assem- 
biée, — Rapport par M. André- 
François Mercier........... 


Précision du régime de l'alloration de 
Salaire unique, — Rapport par 


Demandes en autorisation de  pour- 
sudles contre des membres de 
l'Assemblée. Rapports Al. 


Simplilication et rationalisation de l'or- 
ganisation  administratite et  fi- 
nancière des constiuclions et de 
l'entrehien des locaux scolaires du 
premier degré, — Proposition de 
ioi de M. Cayol........ 

Organisation et composition du 


conseil de llnion 
AVIS 


Publications destinées à la jeunesse, — 


haut 
française. — 


Réglementation de l'emploi de lu déno- 
nomination « tailleur » el de 
l'emploi de Cerpression « Sur me- 
sures » dans l'industrie et le cormn- 
pr ‘. — Proposition de loi de 

Liquard 


Dissolution du commissariat à la mobi- 
lisabion des mectaux non ferrcur. 


Hodilication de l'organisation jud ciaire 
eh Sarie, — lroposilion de 
lution de M. Mondor............. 


Znstilution de l'ordre des métreurs cx- 
verts en bâliment et rég'ementa- 
tion du tilie de la projession de 
mélreur erpert en — 


P. 


Proposilion de loi de Mondon. p 
Reprise du marché des vins. — Propo- 

silion de résolution de M. Li- 


Extension aux déjartements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion 
des dispositions de la loir du 
21 octobre 1916 portant réorgani- 
sation des contentieux de la sé- 
curité socrale et de la mintualité 
socuale agricole. — Projet de loi. 


Annulation de crédits en application de 
l'article 2 de la loi n° 48-1921 du 
21 décembre 1918 et ouverture de 
crédits au titre du budget an- 


nere de la caisse nationale d'épar- 
gne pour l'exerrice 19:39, — Pro- 


P. 


. 409 


109 


416 


Ouverture de 


Cumul des 


Feuille 14. 


Annulation de crédits en application de 
Particle 2? de La loi n° 48-101 du 
21 décembre A918 ouverture 
de crédits au titre du budget an- 
nere de la caisse d'épar- 
gne pour l'ercreice 1919. — Pro- 
jet de loi (suile)........,... 
Annulation de crédits en application de 
l'article 2 de la loi n° 4S-AS1 du 
A décembre 1919 et ouveilure de 
crédits au titre du budget anneïe 
des postes, télgraphes et  télé- 
phones pour lerercice 1919. — 


Report de crédits de l'exercice 1917 à 
l'efercice 1938. — Letlre rectifi- 


cative au projet de Jloi.......... D; 


Auginentalion de la compétence 
justices de pair. — Proposition de 
résolution de M. Frédéric-Dupout. 

Liberté du commerce de l'essence. — 
Proposition de résolution de M. Mo- 
nil 


Prescription de l'action publique et des 
peines. — Proposition de loi de 


M. Frédéric-Dupont......., p: 


Dissolution de la société en comman- 
dite par actions « Automobiles 
M, Berliet et Ce» et de la « Socicté 
Berliet » et portant stalut 
de l'entreprse Berliet. — Projet 
de loi... 
Liberté du commerce de l'or dans tes 
départements et territoires d'ou- 
tre-mner., — Rapport par M. Yacine 
Diallo 


crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses au 
titre du budget géneral de l'excr- 
cuce 1939 Dépenses cities de 
reconstrue et d'équipement. 
Opérations nouvelles) Projet 


en faveur des  fonclionnaires, 
agents et ouvriers civils de 
justifiant de services militarres et 
assunilés accomplis an cours de 
la campagne 1959-1915 et reri- 
sion des majorations d'ancienneté 
attribuées Certains  fonction- 
naires pendant la période d'occu- 
valion, — Projet de 


l'Assem- 
Marcel 


contre un membre de 
blée, — Rapport, par M. 


l'article de la loi no du 
21 décembre 1918 et ouverture de 
crédits au titre du budget annere 
de la caisse nalionale épargne 
pour l'ererecice 1919, — Rappore, 
par M. Charles 
Réorganisation des services du ravitai- 
tement général sous forme d'une 
direchon unique radiuchée au se- 
crétariat d'Elat aux afjaires éco- 
nomiques. — Avis, par M. 


relatice à la conslatalion, 
la poursuite et la répression des 
infractions à la législation écono- 
mique. — Avis, par M, 
allocations vienllesse arec 
d'assistance 
vieillards infirmes et incurables. 
econduction de l'allocation 
temporaire aux vieux pour les 
deux p'emiers trimestres de 1949 
et modification des règles de 
curnul des prestations assis!'ance 
et de l'allocation temporaire aux 
vieux. — Rapport, par Mme Fran- 


les allocations 


cine 


Annulation de crédits en application de 
l'article ? de la lor n° 18-1921 du 
21 décembre 198 et ouverture de 
crédits au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téépho- 
nes pour l'exercice 1949. — Rap- 


port, par M. 


419 el p. 42 


lustitution de majoration d'ancienneté 


Annulation de crédus en apnhcation de 


Barangés P. 


Chaze p. 
ation de l'ordonnance du 30 juin 


Chaze... p. : 


118 


121 


122 


Dernande en autorisation de poursuites 


15 


194 


"Charles Barangé... p. 435 


18 Octobre 1949 


Autorisation des dépenses d'investisse- 
mient ‘reconstruction. modernisa- 
tion et équipement) pour l'exer- 
cice 1919, — Troisième Jettre rec- 
Uficative au projet de Joi........ 


Terme des détentions préventites anor- 
malement prolongées. — Proposi- 
tion de résolution de M. Thora!, 


Prohibition de tous les procédés tech- 
niques qui portent atteinte à l'in- 
tégrité de la personne humaine, 
— Proposition de loi de M. Gau.. 


Restriction, dans les communes sinis- 
trées, de l'erercice du droit de re- 
prise prévu par La loi n° 38-1250 
du 17 seplernbre 1938. — Propo- 
sition de loi de M. Minjoz....….. 


Application, dans les départements 
créés par la loi du 19 mars 1915 
de Porlonnance n°9 45216 du 
20 octobre 1915 relalil à l'attri- 
bulion de prêts aux agriculteurs 
et artisans ruraux prisonniers Ta- 
palriés el anciens déportés, — 
Praposilion de lai de M. Valen- 

Publication du dret prévu par l'arti- 
cle 65 de la loi du 2%) septembre 
195 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires. 
— Prapositon de résolution de 


Association de la nation aux manifesta- 
tions el cérémonies qui doitent 
commémorer le bi-millénaire de 
la bataille d'Alésia. — Proposition 
de résolution de M. Kir....,...... 


Acquisition du centre national de la 
péncilline par le centre national 
de transfusion sanguine, — Propo- 
silion de loi de M.-Segelle........ 


Accord d'une juste indemnits st 
nistrés de l’inondation des dépar- 
tements de lEst de décembre 
1937. — Proposition de loi de 
M. Kriegel-Valrimont............. 

Demande en autorisation de 
contre un membre de lAssen- 


Modification de l'article 73 de la loi du 
2 octobre sur les dommages 
de guerre. — Proposition de loi de 


Complément à l'ordonnance du 21 acril 
1936 sur la nullité des nctrs de 
spoliation accomplis par l'ennemi 
ou sous son contrôle, — Proposi- 
de lo: de M. . 


Incendie involontaire en forêt. — Rarp- 


Complément au livre IL, titre Er, cha 
pitre 3, section 4, ‘du code ’pénel 
applicable à Madagascar par un 
article 261 relatif aux pratiques 
de sorcellerie, magie et charlata- 
nisine. — Projet de Joi.......... 


Ratification du décret du 21 jantier 
1949 approuvant une délibération 
du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon en date du 21 octobre 
1918 modifiant L'article de 
détibération de ladite assemblée 
en date du 2 juin 1917 fixant la 
réglementation des  condilions 
d'entrepôt, à Saint-Pierre, des mo- 
rues vertes d'origine étrangère, — 
Projet de 1 


Refus d'homologation d'une décision de 
l'assemblée algérienne relative au 
crutingentement des moulins et à 
l'organisation professionnelle de 
l'industrie meunière en Algérie. 
— Rapport par M. Rabier......... 


Refus partiel d'homologation d'une dé- 
cision de l'assemblée algérienne 
relative à l'extension à l'Aigérie 
des dispositions de l'acte dit loi 
du 22 mai 1914 rendant obligatoire 
la déclaration des levées de me- 
sures géophysiques. — Rapport 
par M. 
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tension ét modification du Le nélice 
” de l'article 93 de la loi n° 46-221 
du 19 octobre 196 firant le statut 
général des fonctionnaires, — 
Rapport par M. Yves Fagon...... p. 112 
l'évolution des terrains d'aviation mili- 
tuires désaffectés. — Rapport par 
M. ce sesmaisons..... p. 
Liberté d'apyrovisionnement des bou- 
langers et uniformisation de la 
qualité du pain. — Proposition de 
résoiution de M. Garcia.......... p. 45 
Reconduetion de l'allocation temporaire 
aux vieux pour le premier tri 
mestre 1919, — Projet de loi...... p. 411 
Amélioration de l'habitat rural, — Pro- - 
position de loi de M. Caillavet.... p. 445 


Réintégration dans l'administration des 
fonctionnaires et agents déportés 
el'internés ainsi que des veuves 
de guerre, licencies avant la pro- 
anulgation de la loi no 451227 du 
92 juillet 1948. — Proposition de 
loi de (M. Mouton................. p. 415 

Octroi d'une subvention annuelle de 

200.000 F pour l'entretien des mai- 
sons nalale et familiale de Louis 
Pasteur, — Proposition de résolu- - 
tion de M. Barthélémy........... p. 115 


Retour du taux de la taxe intérieure 
sur les carburants au taux firé 
par la loi du 6 janvier 1948, — 
Proposilion de loi de M. Miche:.. 


Modilication de l'article 5 du décret 

ù n° 48-1122 du 16 septembre 1918 
relatif à l'établissement des lignes 
de cabines téléphoniques rurales. 
— Proposition de loi de M. Miche}. p. 416 


Précision par le Gouvernement que le 
supplément de subvention de % 
millions porté au chapitre 107, pa- 
ragraphe B, du budget de l'édu- 
cation nationale est bien destiné à 
maintenir au taux perçu au 
janvier 1918 l'ensemble des Te- 
devances mensuelles dues par les 
étudiants locataires de fondations 
de la cité universitaire de Paris. 
— lroposition de résolution de 
Mme Charbonnel................. p. 416 


Eronération des vieux travailleurs et 
économiquement faibles de 1 ma- 
joration de 10 p. 100 incluse dans 
l'article 8 de La loi n° 145-1177 du 
21 septembre 1948. — Proposition 
de loi “e M. Croizat............. p. 416 

Complément à l'article 31 de la loi du 
6 janvier 1938 concernant les dis- 
positions d'ordre budgétaire pour 
l'exercice 1948, — Proposilion de 
loi de M. Mouton............... .. p. 447 


Modification de l'article 9 de la loi 
mo 4$S-1973 portant firation pour 
l'exercice 1919 des marina des 
+ dépenses publiques et évaluation 
des voies et moyens. — Proposi- 

tion de loi de M. Monin......... p. 417 


Rétablissement du Lénéfice du billet 
collectif à 50 p. 100 au profit des 
organisations de jeunesse et de 
Plein air, — Proposition de résolu- 
üon de M. Phiippe Farine...... .p. 

Accord aux mères de famille salariées 
de facilités de congé le jour de la 


p. 110 


fête des mères. — Proposition de 
résolution de Mme Francine Le- 


Revision de certaines Tentes viagères 
constituées entre particuliers. — 
Rapport par M. Delahoutre...... p. #18 


Feuille 15. 


Revision de ceïtaines rentes viagères consti- 
tuées entre particuliers. — Rapport par 
M. Delahoutre {suite)............. p. 449 


Ouverture de crédits au budget de la 
France d'outre-mer (subvention 
au budget local du territoire de 
Saint-Pierre et Miquelon. — Pro- 
Jel D. 451 
Abatiement de zones de salaires. — 
Gapport par M. Gérard Duprat... p. 451 


Ouverture de crédits provisoires ef au- 
torisation d'engagement de déprn- 
ses militaires pour les mois de 
mars et avril 1949. — AVIS....... 

Institution à titre provisoire d'un code 


du travail duns les territoires 
d'outre-mer, — 
Amanistie des responsables syndicaux 


fermiers et métayers et des mein- 
bres assesseurs aux tribunaur pa- 


ritaires. — Proposition de loi de 
M, 


Dotalion des facteurs et agents teclini- 
ques des postes, télégraphes cet 
téléphones de tenues et 
ments de trarail. — Propo-ilion 
de réso:ution de M. Barthélémy. 

Réalisation immédiate de la péréqua- 
tion des pensions. — Propositions 
de résolution de M. Rincent..... 


Personnel des pompes funèbres. — Ces- 
sation de la grève du personnel 
et accord aux revendications. — 
Proposition de résolulion de 
sise 


4ccord d'office de ta médaille d'argent 
aur instituteurs et institulrires 
titulaires de la médaille de bronze 
ayant erercé vingt-Cinq années 
consécutives dans une méme 
commune de moins de 1.000 ha- 
Litants, au moment de leur ad- 
mission à la retraite. — Propo- 
sion de loi de M. Jean-Paul- 
Prolongation de la limite d'âge prévue 
pour le versement des allocations 
lamiliales en cas d'études post- 
scafaires. — de réso- 
lution de M. Frédéric Dupont... 
Relèvement du taux de l'assistance à 
domicile rersée aux vieillards, in- 
lièmes et incurables en applica- 
tion de la loi du 14 juillet 1905. — 
Proposition de loi de M, Augus- 
Bénéfice au profit de certains travail- 
leurs indépendants de l'exonéra- 
lion des cotisations aux caisses 
d'allocations familiales. — Propo- 
sition de loi de M. Augustin Lau- 
Déclaration de la neutralité de la 
France tant que ne seront pas 
réalisées les conditions de vérita- 


ble sécurité collective. — Propo- 
sition de résolution de M. Paul 


Modification de l'article 2 de la loi 
no 48-19 du 21 décembre 1918 
tendant à simplifier la procédure 
de vote du budget général de 
l'erercicz et relative aux 
économies budgétaires et de l'ar- 
ticle 14 de la loi no 48-4973 du 
ol décembre 191$ portant firation 
Pour l'exercice 1919 des maxrima 
des dépenses publiques et éva- 
luation des voies et moyens. — 
Projet de lai.......... 

Autorisation de dépenses d'investisse- 
ment (reconstruction, modernisa- 
tion et équipement) pour le mois 
de inars — Projel de loi... 

Délermination des ayants droit aux 
preslalions d'assurances  mala- 
dies. — Proposition de loi de 
INIQUESNS 

Réalisation d'un programme de congé- 
lation de viande afin d'amener la 
Stabilité des prix intérieurs et à 
une exportation raison- 
née. — Proposition de résolution 

Modijication de l'article 40 de la loi du 
22 août 194% relañve à la déter- 
mination en matière de presta- 
lions familiales des enfants à 
charge. — Proposition de loi de 

Extension aux étudiants de certaines 
disposilions du régime de sécu- 
rité sociale aux élèves infirmières 
et assislantes sociales. — Propo- 
Sition de résolution de Mlle Die- 
nesch 


P, 


P. 


P. 


P. 


P. 


. 467 


165 


. 468 


169 


169 


. 47 


470 


Modification du prir auquel le Gouver- 
nement achète Les monnaies 
étrangères provenant de l'expor- 
tation de marchandises, — Propo- 
silion de résolution de M. Livry- 


Retour à la semaine de quarante heu- 
res et modification du mode de 
calcul du minimurn vital, — Pro- 
position de loi de M. Gérard Du- 
prat 


Ouverture de crédits au budget de la 
France d'outre-mer {cyclone de la 
Nouvelle-Calédonie), — Avis... p. 471 


Demandes en autorisahions de pour- 
suites contre un membre de l'As- 
semblée. — Rapports par M. Juge. p. 471 


Complément à l'article 11 du règlement 
en vue de décider le renvoi de 
tous les projels et propositions 
concernant la télévision à l'era- 
tuen de la commission de la 
presse. — Rapport par Mine Pey- 


Modification de l'article 5% de la loi du 
21 mars 1917 relative à certaines 
dispositions d'ordre financier. — 
Rapport par M. René Pléven..... p. 473 
Application des articles 7 et 16 de l'or- 
donnance n° 45-770 du avril 
A9 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi 
ou sous son contrôle et de l'ar- 
ticle 6 de La loi n° 46-2389 du 
octobre sur les dommages 
de guerre. — Rapport par M. La- 
- reppe . p. 473 
Activé de la sous-commission chargée 
de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises industrielles 


nationalisées et des sociétés 
d'économie mirle pendant l'an- 
née A958. — Rapport d'informa- 
tion par M. René Pleven....... .. p. 473 


Erercice de l'art dentaire par les can- 
didats alsacriens et lorrains béné- 
ficiaires des décrets des %0 mai 
196 et 2 janvier 1947. — Rapport 
par Mle 473 


Création au bénéfice des économique- 
ment faibles d'une carte officwke 
leur permettant d'obtenir du pain, 
du charbon, de la viande, des 
produits pharmaceutiques et des 
facilités de transport et de béné- 
ficier sans contestation des avan- 
tages qui leur sont déjà accordés. 
— Kapport par M. Jean Cayeux.. 


layement mtégrat de la prime de 
2.300 F à l'hectare de blé. — Pro- 
position de résolution Je M. Wal- 


Mise à la disposition des [acteurs ru- 
raur de bicyclettes moteur 
auriliaire. — Rapport par M. Bar- 
thélémy D 678 
Création d'une assemblée représenta- 
Uive territoriale élue en Cochin- 
Chine, — Rapport par M. Juglas.. p. 475 


Demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assem- 


p. 474 


blée. — Rapport par M. Marcel 
Mise à la disposition du ministre de 


l'éducation nationale d'un contin- 
gent exceptionnel de rosettes d'of- 
licier de l'instruction publique et 
de palmes d'offlicier d'académie 
pour récompenser les prisonniers 
de guerre, déportés et internés 
qui ont, au cours de leur capti. 
vité, rendu des Services à l'édu- 
cation nationale, — Rapport sup- 
plémentaire par M. Philippe Fa- 
D 


Stricte application du code de la route. 
— fapport par M. Livry-Level..….. p. 477 


Création dans le bassin de la Ciotat 
d'un port abri destiné à protéger 
la flottille de pêche contre les 
tempêtes. — Rapport par M Bian- 
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Baux à loyer de locaux ou d'immeubles 

à usage commercial, industriel on 

artisanal détruits par suite d'ac- Ê 

les de guerre, — D. 414 
Etablissement de servitudes et obliga- 

tions dans l'intérèt des réceptions 

radioélectriques. — ANIS,........ . p. 478 
Reconnaissance de la coupéralion dans 

le commerce de détail organi- 

salion de son statut, — AVis..... 4:8 
Hodijication de l'article 43 de la loi du 

21 acril 1810 concernant Les ni 

nes, minières — 

p. 179 
Etablissement de servitudes dans Uin- 

térét des transmissions ratioélec- 

(riques. — AVIS. p. 119 
Autorisation de dépenses d'inrves!isse- 

ment (reconstruction, 

lon et équipement) pour Le 

de mars 1949, — Rapport par 

M. René D. 419 
Qucerture et annulation de crédits sur 

l'exercice — Ratification de 


décrets, — Projet der p. #0 
Feuille 16. 

Quverture et annulation de crédits sur l'exer- 

cice 1518, — latwicalion de décrels. — 

Projet de 101 p. ist 


Organisation d'un ofjice de l'erporta- 
Lion agricole, — Proposition de 


résolution de M. Félix........…. P: 503 
Dégrèvement des carburants agricoles 
des droits de douane. — Proposi- 


tion de loi de M. Félix..... ...., p. 509 
Ertension à la deurième naissance 

ct aur suirantes du léréfie 

d'allocations de maternité accor- 

dées à la première naissance sans 

aucune condition quand la mere 


a moins de vingt-cinq ans. — VPro- 

posilion de loi de M. Barel....... p. 05 
Exercice el organisation de la profes- 

sion d'architecte, — Avis........ p. 509 


rarlicipalion du ministère de l'éduca- 
tion nationale aux frais d'organi- 
sation d'une erposilion de la Ré- 
sislance. — Projel de loi........ p. 9500 


Accord de la franchise postale aux 
jeunes soldats accomplissant leur 
service militaire, — Proposition 
de résolution de M. Dixmier.... p. 506 

Dernande en autorisation de poursuile 
contre un membre de l'Assecm- 
blée, — Rapport, par M. Signor.. p. 506 

Réintégralion des magistrats, fonction- 
naires el agents el 
taires évoqués, mis à la retraite 
d'office, licenciés ou rétrogradés. 

— Rapport, par M. Borra........ p. 206 

Augrmnentalion des contingents d'es- 
sence alltribués prioritaires 
et aur artisans, — Rétablisse- 
ment d'une ristourne sur le prit 
de l'essence en faveur des aïti- 
sans du tari. — Accord aur 
geurs, représemants et placiers 
de l'industrie el du commerce 
d'une attribution de 150 litres 
d'essence par mois. — Ra pport, 
par . p. 207 

Régularisation de l'état civil des dépor- 
tés étrangers résidant en France 
avant 1939, non rentrés. — Pro- 
position de loi de M, Darou...... p. 008 


dutorisalion pour les contribuables qui 
n'ont pas souscrit à l'emprunt 
libératoire du prélèvement d'y 
souscrire Sous TéSerre Sous- 
crirè simultanément el pour une 
somme double à un emprunt 
d'équipement rural ou à un em- 
prunt émis par un groupement 
de sinistrés, — Proposition de lai 
de M. Gilles Gozard.............. p. 008 
Précision des conditions d'application 
de l'article à de la loi n° 48-1477 
du 24 septembre 1948 instituant 
des ressources exceptionnelles. — 
Proposilion de loi de M. Gilles 


Demande en.aulorisation de poursuites 
contre un membre de l'ASsem- 
blée naiionale, — Rapnôrt, 


contre ün inembre de TAssem- 
bice nationale, — Rapport, par 

Demandes en autorisation de poursuites 
contre un 7acmbre de 
bice nationale, — Rapport, par 

fequisition du centre national de la 
pénicilline par te centre national 
de la transfus'on 
Création de In société des pro- 
duits binchiniques. — Rapport 
suppiémentaire, par M. Segeile.. 

Réparation des donunages physiques 
subis per les jeunes trerailleurs 
pvrocenant de lerganisalion dite 
«“ chantiers de jeunesse » par le 
fait on à l'occasion de leur ser- 
vice dans les formations enca- 
drées du ministère de la pro- 
duction — Rapport, 

Dérogalion aux de l'arti- 
cle 6% de la loi n° 48-1150 du 
20 seplembre sur la rélorme 
des pensions ricies et 1ihtaires 
en ce qui concerne les droits 


reconnus par l'article 22 à cha- 


que orpheiin atteint d'une ma- 
dadie incurable où d'une infir- 
mité le rendant inapte à Lout 
rai rémunéré, — Ri par 


Réalisation de péréque 
tion des pensions, — Rapport, 


Attrihution économiqueirent fai- 
Ules d'un billet annuel délitré 
au taux des bülets de « congés 
». — Proposition de loi de 


Abattement à la Uase Jarfaitaire de 
0.009 pour l'anplicalion de 
l'article 3 de la loi du 21 seplen- 
bre 1938 relatif à l'impot sur les 
bénéJices industriels et coinmer- 
ciaur, — Rapport supplémentaire, 
par M. Chartes Barangé...., 


Augmentation des atiribulions «d'es- 
sence aux médecins el voya- 
ueurs, représentants et piaciers. 
— Proposition de résolution de 


Bulletin officiel du registre du com- 
mérce et du registre des métiers. 
— Avis, par M. Duforest:....…. 


du général d'armée Giraud 
dans l'hôtel national des Inra- 
lides et ourertnre de crédits pour 
ses funérailles nationales. — PTo- 
jet de doi...:.... 


Création d'une assemblée représenta- 
live terrüoriaie élue en Cochin- 
chine. — Avis. 


Accord de la franchise postale pour les 
lettres et colis adressés par les 
vieur travailleurs salariés et les 
économiquernent faibles à leurs 
enfants, petits-enfants se trou- 
vant sous les — Axis, 


Ratilication de la rontention n° 
concernant l'inspection dn travail 
dans l'industrie et le commerce 
udoptée per la conférence inter- 
nationale du (travail à Genète 
du 19 juin an 14 juillet 1947. — 


Feuilie 17. 


Ratilication de la conrention n° concer- 
nant l'inspeclion du travail dans l'in- 
dustrie et le commerce adoptée par la 
conference internationale du travail à 
Genève du 19 juin au 14 juillet 1947. 
— Projet de loi {suile)........…. p. 513 


sanguine, — 


Augmentation du principal fictif de la 
contribution mobtlère du afparte- 
ment des Alpes-Marittines. — Po: 
jet ‘de Toi... 


du registre de commerce. % 


Cessation des actirités des 
de lélectricité et du gaz en ce 
qui concerne les instalialions in- 
lérieures et les appareils 1néna- 
Gers. — Proposilion de résolution 
de M. Louvel... 


Accord aux bénéficiaires de l'allocation 
vicur t'availleurs salariés 
d'une indemnité au Li 
tre de la toi du 13 septembre 1916 
d'un vonage gratuit par an en 
chemin de [er sans liinilalion de 
parcours Sur tout le territoire 
Métronatituin. — Proposition de 


Admission au hénéjice de la législation 
du travail dans les nines 
sonnel des exploilations seuler- 
raines de pierre à cürnent, — Pro- 
position de loi de M. Garavel..…. 


des dispositions de la 
loi du 18 mars sur le statut 
des laboratoires d'analyse et de 
ces textes d'application Le 
décret du #1 avril #943, — Progo- 
silion de résolution de M. Regau- 


Abrogation des articles 52 à «9 de l'ur- 
donnance du 13 avril modi- 
liant et complétant la législation 
applicable en Algérie au donne 
de l'Etat et de l'Algérie et an da- 
maine public national. — Proposi- 
lion de M. ilabier.......... 


Application à [L'Algérie de li 
no %-2368 du 26 octobre 1946 sur 
les emplois réservés, — Priposi- 
lion de résolution de M. Rao'er…. 


Réquisition de certaines entreprises en 
cas de lock-out. — Proposiiinn de 
loi de Mine Duvernois..........…. 


Cessation du scandaleux marché nair 
sur l'essence, — Propsition de 
résolution de M. Desjardins... 


Accord aux contribuables des coïnim't- 
nes classées comme station d'élé, 
climatique, bainéaire ou tiermale 
d'un sursis aux poursuul®s ei. 
nalités en matière. fiscote jus- 
qu'au 13 octobre 1919. — Froposi- 
ton de résolution de M. buy 


Maintien inté;ral des versemen’s nien- 
suels d'attente dans le trattarient 
du personnel de l'UÜniversdé et 
de la magistrature. — Propos: 
de résolution de Mlle 


Ratilication de l'accord résultant d°s 
dettres échangées Le 17 
entre les représentants do la 
France et de l'Italie assurant pro- 
visoirement aux ressortissants 
chacun des deux pays sur Le Ler- 
ritoire de l'autre, le régime du 
traitement de la nation ki plus 
favorisée en matière d'élabisse- 
ment. — Projet de loi........,... 


Financement et exécution du plan de 
reconstruction, d'équipement el 
de modernisation de l'Indochine. 
— Proposilon de loi de M. René 
Capitant ...... 


Interprétation des termes des arti- 
cles 314, 29, 15, 46 et 92 du. règle- 
nent sur la possibilité de ren- 
voyer à la suite une interpella 
tion dont la discussion générale 
est en cours. — Proposition de ré- 
solulijon de M. René ’apitant 


Réduction à deux ans de la durée du 
séjour colonial des militaires mé- 
tropoll'ains en service dans les 
différents territoires de l'Afrique 
noire, — Proposition de résolution 


de M. D. 02 
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Quvgrture de crédits au budget de la 
France d'outre-mer (Subvention au 
budget local du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon, — Rapport 
par M. André Burlol............... 


Demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assem- 
blée. — Rapport par M. Alphon-e 

Brevet d'invention intéressant la dé- 

fense nationale. — Rapport par 


Conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de 
d'Etat. — Réintégralion des dépor- 
tés et internés de la Résistance 
ou politiques et des veuves de 
guerre ayant charge d'enfants, 
licenciés avant le 22 juillet 198. 
— Propssition de loi de M. Xavier 

Demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de Ll'Assem- 


Lblée. — Rapport de M. Boutavant. I 


Dernandes en aulorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assem- 
Llée. — Rapport suppémentaire 
de M. Pronteau.....s 

Sanplément aux articles 20 et 7S de la 
loi du {er septembre 198 pour 
préciser certaines conditions du 
droit de reprise et permettre aux 
Français appelés à travailler hors 
de la métropole et à y revenir 
périodiquement de sous-louer dans 
certaines conditions, pendant leur 
absence, l'appartement dont is 
sont locataires en France, — Vro- 
position de loi de M. Malbrant.. 


Demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assem- 


Aulonomie administrative et financière 
des Comores. — Proposition de 
loi de M. Saïd Mohamed Cheikh.. 


semandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assem- 
blée. — Rapport par M. Finet.... 


Construction de maisons pour familles 
nombreuses, — Proposition de loi 
de M. Jacques Bardoux............ 


Wodilication du laux du salaire de base 
servant au calcul des prestations 
familiales dues aux employeurs et 
travailleurs indépendants du ré- 
aime non agricole, — Proposition 
de loi de M. Bacon................ 


Respect de l'article 105% de la Constitu- 
tion de la République française. 
— Proposition de résolulion de 
résolution de M. Robert Bal'anger. 


Congés payés des jeunes travailleurs. — 
Proposition de loi de M. Besset.. 
Confirmation de l'apnlication de l'ar- 
ticle SA du livre 1er du code du 
travail sur les conventions collec- 
t4'es aux offices publics ou minis- 
tériels. — Proposition de loi de 


Exonération du droit de timbre de la 
carte d'identité des voyageurs de 
commerce. — Proposition de loi 
de M. 

Détermination de l'appellation « impri- 
nés » en matière de tarifs pos- 
faur., — Proposition de loi de 
M. Jean-Paut David............,... 

Vodification des articles 66 et GT du 
décret du 9 décembre 19318, por'ant 
réforme fiscale. — Proposition de 
résolution de M. Degoutte........ 


Appel des jeunes gens sous les dra- 
peaux, — Rapport par M. André 


liégration des militaires dans l'oraani- 
sation générale de la sécurité sa- 
ciale. — Rapport par M. Bilat.... 
Ajplication à l'Algérie de la loi n° 
1309 du 25 août 1918 permettant 
la revision de certains baux. — 
Refus d'homologation d'une déci- 


P. 


P. 


D. 
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sion de l'Assemblée algérienne... p. 530 


Extension à l'Algérie des dispositions de 
lond de la loi du 1 septembre 
4913 réglant les rapports entre 
Lailleurs et locataires ou occu- 
Pants de locaux d'habitation on 
à usage professionnel, — Refus 
d'homologation d'une décision de 
l'Assemblée algérienne. ...... D 
Modification de l'article % de la loi du 
29 juillet 1381. — Projel de loi... p 32 
Nullilé de la loi du 26 juin 1%11 et ins'i- 


Naminalions et promotions de certains 

nersonnels des Services de santé 

des forces armées dont la carrière 

a été affectée par des événements 

de querre. — Proiet de loi......…. p. 5% 
Modiiralion de l'article de la loi 

no 46-2389 du octobre 19465 sur 

les dommages de querre. — Projet 

Ufstitution d'une aile financière au 

prolit des personnes délinies à 

d'article 40 de la loi du 1er sep- 

tembre 1918 en vue de lrur per- 

mettre de couvrir leurs dépenses 

de déménagement et de réinstaila- 

tion, — Projet de P. 23 
Réduction des délais dans lesquels 

pourront étre judicinirement dé- 

clarés certains décès en 

chine, — Projet de loi............ P. 
Absice, vrésomption de décès et éta- 

blissement de certains actes de 

décès en Pidochine, — Projet de 

Demande en autorisation de poursuites 

contre un membre de l'Assem- 

Complément à l'article 9 ter de ta loi 

no SOS du 12 mars 1918 instituant 

un prélèvement exceptionnel et 

modification de ladite loi. — Pro- 

posilion de loi de Mme Ginolin. p. 529 
Accord d'un délai supplémentaire aux 

assujettis au évement ercep- 

tionnel pour demander la remise 

ou la modéralion de leur imposi- 

tion. — Proposition de loi de 

Report au 20 avril 1919 du délai de dé- 

claralion des bénéfices industriels 

et commercinur des entreprises 

ayant terminé leur erercice arant 

de 31 décembre 1918 et qui, dést- 

rant procéder à la revision du 

bilan de 1948, auront avisé l'ins 

pecteur des contributions directes 

de leur intention avant le 10 avril 

4949, — Proposilion de résolution 

de M. Fugène Rigaï............... p. 510 
Attribution d'un crédit au département 

du Morbihan ajin d'indemniser les 

victimes des dégâts causés par la 

tempête des 9% et 31 décembre 

1933. — Proposition de réso'ution 

Demande en autorisation de poursuiles 

contre un membre de l'Assem- 

Réforme du régime des pensions des 

ersonnels de l'Etat tributaires de 

a Loi du 21 mars 1928 et ouver- 

ture de crédits pour la mise en 

apnication de cette réforme. — 

0e D. 530 
Cessalion immédiate de toute importa- 

tion de poissons. — Proposit on de 

résaution de M. Guiguen........ p. 511 
Modification et complément à l'article S 

de la loi du 8 avril 136 sur la 

nationalisation de l'élertririté et 

du gaz. — Rapport par M. Louvel. p. 531 


Modification et complément à l'article 8 de la 
loi du S avril KM6 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz. — Rapport par 
M. Louvel (suite).............,... p. 545 

Répression des agressions à main ar- 
mée. — Proposilion de loi de 
M. Louis ». 516 


Modification du nom patronymique et 
du prénoœn. — Francisation du 
nom patronymique et du prénom 


des étrangers. — Rapport par 

Modijication des articles 9, 16 et 50 du 

code d'instruction crominelle rela- 


tif aux officiers de police judi- 
Raprort par M. Domin- 


Alcooliques socialement dangereux. 
1 9 


Avis par M. Dominjon-........... p. 547 
Accord aux orphelins de queire dont le 

père cet la mère sont décédés 

d'une pension an taur fire par 

l'article 15 de la lui du février 

Proposilion d loi de 


Création de c de lucat on fonc- 
tionnelle el professionnelle en 
faveur des grands muntilés de 
guerre. Propos.lion de loi de 
Demandes en autorisation de poursuiles 
contre des membres de l'Assem- 


Llée, — Rapporls par M. Juge... p. 
Répartition de l'abattement global opcré 

sur le budget des finances par la 

loi n° 4S-199 du 1 décembre 

195$. — Rapport sunplémentaire 

par M. Charles Barangé......,..…. p. 549 
Mesures nécessaires pour tenir une 

indemnité compensatrice du tra- 

vou effectué par les résis- 

tants et politiques pour le compte 

des particuliers et des institutions 

publiques ou privées de l'Etat 

allemand et réalisation de l'inter- 

nalionalisation des principaux 

camps de concentration d'Allema- 

gne. — Proposition de résolution 

de M. Emile-Louis Lambert. ..... . p. 550 
Répression des abus de la vente « à la 

sauvelie », — Proposilion Ce loi 

de M. Joseph Denais............. D. 550 
Remboursement par priorité des pertes 

malérieiles de toute nature subies 

par les déportés et internés de la 

Résistance, — Proposition de ré- 

solution de M. Emie-Louis Lam- 

Reclassement de la totalité du person- 

nel du centre national de la péni- 

cilline. — Proposition de résolu- 

ton de M. p. 554 
Généralisalion du caractère comonina- 

toire aur astreintes fixées par les 

tribunaux en matière d'expulsion. 

— Proposition de loi de M. Cou- 


Ouverture de crédits au budget de la 
France d'outre-mer {eyclone de la 
Nouvelle-Calédonie). — Rapport 

Complément à l'article 71 du code d sci- 
plinaire el pénal la marine 
marchande (ai du 17 décembre 
19%). — Proposilion de loi de 

Report au avril 1949 délai de 
déclaration des bénélices indus- 
triels et commerciaux des entre- 
prises ayant terminé leur errereice 
arant le A décembre 1918 et qui, 
désirant procéder à la revision du 
bilan de 1918, auront arisé l'ins- 
pecteur des contributions directes 
de leur intention avant le 16 arri 
1919. — Rapport par M. Chartes 
Barangé ..... . p. 552 

Abrogation de l'article 3 de l'ordonnance 
n° 45-179 du 5 fécrier 145 mettant 
en vigueur ln procédure du référé 
dans Lrs départements du Las- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, — Rapport par M. Wasmer. p. 55% 

Retour à la semaine de quarante-huit 
heures. — Rapport par M. Gérard 

Fixation du Mdget des dépenses mili- 
taires pour l'exercice 1919. — Pro- 
jet de D. 

— 
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4$ Octobre 1949 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 17 septembre 1949 retatif à l'ouver- 
ture de concours pour le recruiement de 
professeurs techniques, chefs de travaux, et 
de chargéts de travaux pratiques d'ensei- 
nement ménager, dans écoles naiio- 
naies profess.cnneiles et les collèges tech- 
tiques. 


président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducalion 
halionale, du secretaire d'Elal à lenseigne- 
ment à la jeunesse el aux sports, 
du ministre des finünves el des affaires éco- 
hormiques, du secréiaire d'Elat à la prési- 
deure du cogseit (fonction publique et ré- 
forme adimmistrative} et du secrélaire d'Etat 
aux 

Vu l'article #4 de la loi du 1: septembre 
1958: 

Vu te décret dn 13 février 1909 modifié por- 
reglement des éroles nalionales prufcs- 

dévret du 12 juillet 1921 modifié por- 
tant regement des collèges techniques; 

Vu larrété Œu pnurs modifié por- 
régiement dn ccrtifieat d'aptitude à Fen- 
pratique, secHon chef de travaux, 
dans les halionales professionnelles et 
collèges teshniques de jeunes gens; 

Vu l'arrélé du 1947 relatif aux 
conditions de recruternent des chargées de 
fravaux pratiques d'enseignement ménager 
dans éroles natona:es professionnelles et 
collèses techniques, 

Décrèle : 

Art, ter — Des conconre, dont les dates <e- 
roul fixées par des arrêtés ultérieurs du se- 
crétaire d'Elar à l'enseignement teclmique, à 
Ja jennesse et aux sports, seront ouverts en 
pour les recrutements suivants de pro- 
fesseurs techniques et chargées de travaux 
pratiques: 

Prafessenre fechniques, rhefs des travaux 
dans les écoles mailionales professionnelles et 
voltlèges techniques de jeunes gens: 
33 pastes, 

Professeurs techniques, ehefs de travaux 
dans éroles professionnelles et 
les rollèges lechniques de jeunes filles: 
2 

Chargées de travaux pratiques d'enseigne- 
ment ménager dans les éegles nationales pro- 
fessonnelles et tehniques: 7 postes. 

Art, 2. — Le ministre de l'édueation natio- 
nale, le sverétaire d'Etat à Feuseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, le 
mincire des finanres et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil publique et rélorme adini- 
histrative} et le secrélaire d'Elat aux finances 
sont chargés, chaënun en ce qui le concerhe, 
de Fevéeution du présent dérret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1949, 

HENRI QUEUILIF. 

Par le président du conseil des ministres, 

ininisire des finances et des affaires éco- 
hoMmiques par : 
Le mivustre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, la jeunesse uut 
sports, 

AXNDRÉ MORICE, 
Te secretaire d'Etat À la présidence 

du consed fonction publique el 

administrative), 

JEAN EIONDI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
FDGAR FAURE. 


Décret du 17 septembre 1949 autorisant l’ou- 
verture d'un concours pour le recrutement 
de reviseurs stagiaires à l'administration 
centrale du ministère de l'éducation natio- 
nale (architecture). 


Le président du conseil des mninistres, 

Sur le rapport du ministre des finances ct 
des affaires économiques, du ministre de 
Péduvalion nationale, du secrétaire d'Eiat à 
la présidence du conseil (fonction pubhque et 
réforme administrative) ct du secrétaire d'Elat 
anx finances, 

Vule décret du 13 février 1930, modifié par 
le décret du 42 août 1994, relatif au recrule- 
ment des fonelionnaires de l'administration 
centrale du minisitre de léducalion mnalio- 
hale ; 

Vu la loi du 19 octebre 1916 portant statut 
général des foneliennaires; 

Va loi du 14 septembre parlarnd 
aménagement pour lexercive 148 des dola- 
tions de l'excrcice 1947, nomment son ar- 
licle 14; 


Décrète : 


Art. fer, — Est autorisée l'ouverture d'un 
concours pour l'emploi de reviseur stagiaire 
à l'adimivistration eentrale du ministère de 
l'éducation nationale tarchitecture}. 

Le nombre des places mises au concours est 
fixé à 17. 


Art, 2 — Pourront prendre part «11 con- 
rours après avoir obtenu l'agrément qu minis- 
tre de l'éducation nationale : 

a) Les candidats âgés de moins de trente 
ans le jour de l'ouverture des épreuves: cette 
d'âge est reculée d'un temps égal à 
la durée des services antérieurs, reivils 
hilitaires, ouvrant droit à une pension de 
relraile ; 

b) Les ealeulateurs principaux et ealcui- 
teurs appartenant à Padministration centrale 
du ministère de Féducalion nationale. 

Art. 3. — Les épreuves cammeneeront le 
janvier 1950 et le registre d'inseriplion Seæa 
clos le 9 décembre 1949, 


Art. 4. — Le ministre de Pédmeailon natin-. 


hale est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera. pablié au Journal officiel de la 
République francaise, 


Fait à Paris, le 17 septembre 1949. 
HENNI QUEUILEE. 


Par le président du conseit des ministres, 
minisire des finimees et des affaires éco- 
nomiques par intérim: 

Le ministre de l'éducation nalionale, 
YVON DELBOS. 
Le secrétnire d'Etat à la présèlence 
conseil (fonction patique et 
réforme administretite), 
JEAN BIONNE, 
Le secrétaire d'Etat aux [inanres, 
EPGAR FAURE, 


Décret autorisant l'ouverture d'un concours 
pour l'admission au poste d'arch.iocte des 
bâtiments de France, chtf d'agence pour 
l'entretien des civils et palais 
nationaux. 


Rectifisatif au Journal officiel du {2 octo- 
bre 1949: 

Page 40907, 2e colonne, arlisle ler, G3e et 
die higne, au liou de: « le nombre des places 
mises au contours est fixé à trois... », lire: 
« le nombre des places mises au concours est 
fixé à deux... ». 


Même page, même colonne, article 3, 82e li- 


gne, au dieu de: « avant le 15 septembre 


1949 », lire: « avant le 15 décembre 1049 », 
+0 


Déiégation de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 20 septembre 4938, article 67: 

Vu la circulaire du ministère des finances 
ne 853 R/6 du 26 juület 1949 relative à l'ap- 
plieation de la loi no 48-1150 dun 20 sep'embre 
portant réforme des pensions eiviles et 
hhilitaires, 


Arrèle : 


Article unique. — M. Je recteur de Facn 
démie de Strasbourg reçoit, dans les eondi- 
Hons fixées par la circulaire du 26 juillet 1419, 
la délégation de signalure pour Fétahisce- 
ment des arrêlés interministériels de ronces- 
sion des pensions du régime loral d'Alsace- 
Lorraine, 


Fait à Paris, le {1 octobre 19:9. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON BROUART, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


| Décret du 21 septembre 1949 mortant témoi- 
gnage de la Reconnaissance française, pour 


Por décret en date du 28 septembre 1949, 
la médaille de la Reconnaissance franraise est 
déeernée, pour faits de résistance, 
sommes dant noms suivent: 


Médaille de vermei. 
{A Utre posthume.) 


M. Menciere (Pierre), à Rochefort (Che 
rente-Maritime},. 

M. Oswal® (Alphonse), 166, rue Jeanne 
d'Are, à Naney (Meurthe-et-Mosehe). 


Médaille de vermeil. 


M. Rata {Pierre}, 49, rue du Roulage, à 
Vannes (Merbihan). 

M. Bodignel (Jean), à la Roche Bernard 
{Morbihau). 

M. Bigorgne (Ambroise), 11, rue Albert-ler, 
à Vannes tMorbilhan!, 

M. Godest (Constant), à 
{Sarthe}. 

M. Le Ridour (Eugène), quartier Cliscen, à 
Pontivy tMorbihan). 

M. de Lignières (François), château dd 
Callac, commune de Plumel.e (Merbiban!. 
M. Ressort (Edanard}, vice -eoncu) de 
France à Athènes (Grèce), 


Sainte-Ssbind 


Médaille d'argent. 
{A tre posthume.) 
M. Brailon (Jean), à Bruilles-les-Marchicns 
nes {Nord}, 
M. Colson (Lucien), à Ochey (M:urthe-ct- 
Moseile),. 
M. Gerbaud (Eugène), 63, rue de l'arsenal, 
à Rochefagrt (Charente-Maritime). 
M. Guerinean (Georges), 97 ter, rue Emilc- 
Zola, à Rochefort (Charente-Maritime). 
M. Lepie (Maurice), à Pont }'Abhé-d'Arnouit 
{Charente-Maritime)}. 
M. Lerieq (Gustave), 25, rue Jules-Fostié, à 


| Rouchin (Nord). 


| 


| 
| 
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M. Mangot (Antoine), 21, rue E, Combes, à 
Rochelor: {Gharente-Maritime). 

M. Masson (Pierre), à Ochey (Meurthe-ct- 
Mosclle;. 


Médaille d'argent. 


M l'abbé Barthel (Aloyse), curé de 
range (Moseile). 

M. Bonnec {Pierre }, 
(Morbilhian;. 

M. Bonnemason (Jean), place Thicrs, à Olo- 
yon (Bassts-Pyrénées). 

Mine luulle (Lucienne), 145, rue du Champ- 
d'-Maurs, à Paris (3°). 

Mine Bourgeois (Georgette), à Dicrrey-Saint- 
Julien (Aube), 

Mourgeois 
Julien 

M. Buffet (Maurice), 42, rue Joscph-Le Brix, 
à Vaurxes (Morbihan), 

M. Carli (Charics), 3, rue Lyauté, à Pa- 
ris (16°;. 

Mlie Cazajus (Adrienne}, professeur au 1y- 
cée Fénciou, à Lille (Nord). 

M. Grassat (René), 48, rue Jean-Jaurès, à 
Rochefort-sur-Mer (Charente-Marilime). 

Mme Daville (Julienne), 13, ruc Pasteur, à 
(Doubs). 

M. Dehant (Jean), 10, rue des Clémalites, à 
Tompey (Meurthe-et-Moselle}, 

M. Delvallée (René), directeur d'école, à 
Maubeuge-sous-Bois (Nord). 

M. l'uhbé Derat (Gorges), 
d'Avermes (Allier). 

M. Dirmann (Martial), 8, ruc de Vl'Alrie, à 
Nancy (Meurthc-et-Moselle). 

Mine Dulour (Eglantine}), 6, rue Saint-Fia- 
cre, à Nancy (Meurthe-et-Mose:le). 

M. Etienne (Joseph), « au Bois-du-Gué » en 
(Morbihan). 

M. Fonson (Albert), « Ker-Lorct » en Groix 
(Morbihan). 

Mile Fournery (Suzanne), 10, rue Vavin, à 
Paris. 

M. Gucran (Louis), école des mutilés, à Ri- 
Lecourt (Morbihan), 

Mile Guiguesson (Blanche), à Lusigny-sur- 
Barse (Aube). 

M, Jego (Joseph), « Le Pelliné » en Plume- 
lec (Morbihan). 

Minc Larroulure-Degos (Marie), à Sain!-Vin- 
conl-de Paul (Landes), 

Mine Lavanant (Marie}, rue de la Fontaine, 
à Vanues {Morbihan). 

M. Le Corff (Mathurin), village de la Motte- 
Slouhs, comimune de Grand-Champ (Mor- 
bihan). 

Mie Lefort (Magdcleine}), secrétaire au con- 
Sulat de France à Lausanne. 

Mme de Lignières (Renée), château de Cal- 
lac, commune de Plumelec (Morbihan). 

M. Luits (André), à la Chapelie-Saint-Rémy 
{Sarthe:, 

M. Manac'h (Charles), 141, rue de l'Hôpital, 
à Vannes (Morbihan). 

M. Masson (Marcel), à Ochey (Meurthe-et- 
Moselle, 

Mine veuve 
Julien {Aube), 

Mme Morel (Emilie), 42, rue de Varennes. 
à Paris. 

M. de La Motte de Broons de Vauvert (Ro- 
bert}, 9%, rue de Séné, à Vannes (Morbihan), 

M. Palanchini (Eugène), 145, rue du Guerre. 
à Saulne: {Meurthe-et-Moselle). 

M. Peuvrier (Lucien), 30, ruc des Plantes, 
à Paris 

M. Remelius (Charles), 16, Grande-Rue, à 
(Meurthe-et-Moselle). 

Mme Sivain (Marie), « Bilaire » en Vannes 
(Morbihan). 

M. Silvereano (Léon), secrétaire général de 
la préfecture de l'Aube. 


Ber- 


à Groix-Keriobras 


(Maurice), à Dierrey-Saint- 


presbytère 


Mean {Julie}, à Dicrrey Saint- 


M. Spitz (Aimé), journaliste, 12, 
Verdun, à Sélestat (Bas-Rhin). 

M. Weber (Louis), 34, rue Fabert, à Villers- 
lès-Nancy {[Meurthe-et- Moselle}. 

M. Willzer (Marcel), préfet du Jura, 


rue de 


Médaille de bLronze. 


(A titre posthume.) 
M. Genevisse 
(Côtes-du-Nord). 
M. Langevin (Louis), avenue Carnot, à 
Saint-Max (Meurthe-æel-Moselle). 
M. Laurent (Adrien), à Espalion (Aveyron). 
M. Poirot {Marcel}, à Ochey (Meurthe-ct 
Moselle), 
M. Urbe (Antonin), à Merières (Vauclusc}. 


(Jean-Pierre), à Plémet 


Médaille de bronze. 

M. Aribaud (Benjamin), 4%, quai Henri, 
à Paris (#%°). 

M. Allar 
ris (15°). 

M. Baille 
(Nord). 

M. Baouena (Michaël), adjudant de polic: 
à Lome (Togo. 

M. Bardine (André), à 
(Aube). 

M. Beaufort (Charles), à Fontenoy-la-Joute 
(Meurthe-et-Moselle). 

M. Bès (Mauricel, 28, boulevard Anatolce- 
France, an Mans (Sarthe), 

M. Beslin (Paul), 4, rue Letluaire, à 
lon (Var), 

M. Biard (Roland), 4, impasse de la Répu- 
blique, à Jarny (Meurthe-et-Moselle). 

Mme Bidale (Marie), à Telhieu (Landes). 

M. Riomez (Edmond), instituteur à Mau- 
beuge (Nord). 

M. Bois 
Escaut (Nord). 

M. Bornert (Francois), 201, rue du Canal, 
à Oberschaetfolshein (Bas-Rhin). 

Mme Bourguin (Germaine), 3, rue de Graf- 
figny, à Nancy (Meurthe-et-Moseile). 

M. Boury (René), employé des postes, télé- 
graphes et téléphones à Lunéville (Meurthe- 
et-Moselie). 

M. Bouvalier (Raymond), %0, boulevard 
d’inkermann, à Neuillv (Seine). 

M. Buisson (Jean), roule de Mauves, à 
Tournon (Ardèche). 
M. Champagne 

(Aube), 

M. Cossin (Paul), à DBarisey-au-Plain (Meur 
the et-Mosclic). 

M. Cosson (Abel), 11, rue Dominique, à 
Troyes (Aube). 

M. Ces:on (Henri), 466, rue Jeanne-d'Arc, 
à Nancy (Meurlhe-et-Moselle). 

M. Courtois (Jacques), à Bouilly (Aube). 

Mile Crepin (Marie-Thérèse), professeur an 
collège de Tourco'ng (Nord). 

M. Crinon (Aïbert}, 49 bis, avenue Analole 
France, à Nancy (Meurthe-et-Moseile). 

M. Labonneville (Arthur), Gi, rue Oclave 
Thiers, à Ainiens (Somme). 

M. Debacker {Charles}, 47, rue d'Angleterre. 
à Lille (Nord). 

M. Declemy (Félix), 34, rue de la Républi- 
que, à Gravelines(Nord). 

M. Delhalle (Léon), rue de Paris, à Join 
ville-lc-Pont (Seine). 

Mme Desenfant (Solange), 
Saint Amand (Nord). 

M. Dosda (Henri, 1, rue du Commandant- 
Charcot, à Sa‘nt-Max (Meurthe-et-Moscile). 

M. buclos (Raymond), 41, rue Raspail, à 
Champigny-sur-Marne (Seine}. 

M. Duimanche (Bernard), 
mard, à Sainte-Savine {Aube}. 

M. Dumortier (Jcan-Bapliste), 41, rue Jules 
Simon, à Tourcoing {Nordi. 

M. Ehrmann (Jean-Francois), 


(Joseph), 90, rue Balard, à Pa- 


(Léon), instituteur à Maubeuge 


Rouiliy-Saint-Loup 


Tou- 


instituteur à Condé-sur 


(Georges), à Ramerupl 


institutrice à 


rue Pierre - Se- 


40, rue 


Schneider, à Jœuf (Meurthe-ct-Moselle). 


M. Fauchez 
à Fth (Nord: 

M. Fonty (Pierre), entrepreneur de travaux 
publics à Mauriac {Cantat. 

Mme Fouche {Lucie}, 495, rue du Tiüleul, à 
Tourcoing (Nord). 

M. Fouchere (Jacques), chef de station ra- 
diogoniométrique à Zémara (Marar}. 

M. Fourmaux (Charles), iusttiuteur 
ldge moderne Jule:-Ferrs de bouai 

Mine Franc (Alfredine), 6, rue 
Blanqui, à Villetancuse 

M. Garre {Joseph}, rue Jules Ferry, à Sur- 
gères (Charente-Marilime), 

M. Gaugenot (Paul), Moulin de 
Einville 

M. Genevisso (Yves), Plémet (Côtes-du- 
Nordi. 

M. Geoffroy (Franco 
Lanévil'te 

M. Gilles (Jean), 7 
{Haute-Saône 

M. Gobil (René), « Les Trois Feuilles », à 
Connérré (Sarthe) 

M. Goidin (Emile), chirurgien 
pital de CGarboil (Seine-et-Disc) 

M. Gourdin {Gustave}, entrepreneur de tra- 
vaux publies, rue Nouvelle, à Longuyon 

M Gricile (Henry), à 
han). 

Mme Guillumin (Marie), 3, 
chaîinets, à Troyes (Aubei, 

Mme Guinand (Lucienuc}, 
Olhe (Aube). 

Mile Havard 
Paris (13°). 

M. Iennecart (Auguste), 
mont {Nord). 

M. Ienrg (Jean), À Bariscy-au-Main (Meur- 
the-cet-Moselle). 

Mlle Herlet (Annc-Marir), à Crion (Meurthe- 

M. Hosscict À Saint-Clément (Mceur- 

Mme luguenel {Anne-Marle), 47, rue 
Anne, à Lunéville 

M. Imholz (René), 31, avenue de la Gare, à 
Beauchamp (Seine-rt-0isc). 

M. Jacquot (Raymond), 16, rue des Domi- 
nicains, à Nancy 

M. Kremer (Michel), 96 bis, rue de Malze- 
ville, à Nancy (Meurthe-et-Moselc}, 

Me Labat (Camille), avocat, 26, ruc Cazade, 
À Dax (Landes). 

Mine Laholle Louise), 2%, rue Gambetta, à 
Lunéville 

Mme Langlade (Françoise), 111, quai Pierra 
Scize, à Lvon (5°. 

M. Langiais (Clément), à Saint Celerin (Sar 
the) 

M. Latonche 
mont {\ord). 

Mine Launay (Marguerite), 9%, mme Traver 
sière, à Trores (Aube), 

M. Laurent (Maurice), 15, rue du 26-Août, 
Noisy-le-Grand (Seine-et-Oi<e}. 

M. Le Blevenec (Henry), 1, 
Le Rrix, À Vannes (Morbihan). 

M Lecat (Jean), docteur en médecine, 
7, villa Glorielte, à Picrrefilte (Scine). 

M. Leclerc (Fernand), de l'Hôtel de 
Ville, À Frouard (Meurthe-et-Moselle). 

M. Leco:q (Renë}, professeur au collège mo 
derne de Tourcoinz (Nord). 

Mile Ledent {Madeleine}, 
lécluse (Nord! 

M. Le Drogo (Ferdinand), 7, impasse Guyot 
Jomart, à Vannes (Morbihan). 

M. Le Gal (Paul), à Ferel (Morbihan). 

M. Logendre (André), 52, ruc Eugène-Huso 
à Nancy (Meurthe-et-Moselie}. 

M. Lemaire (Maurice), 42, rue Palissot, 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Mme Lenain (Madekine), directrice d'évol 
maternelle, à Lille (Nord). 

Mme Léonard (Anne), 21, rue des Roses, | 
Uckange (Moselle), 


(Fernand!, directeur d'écos 


au col- 
Auguste- 


l'Elang, à 


forme de Mondon, à 


Moselle}, 
rue Gevrey, à Vesoul 


chef de l'hô- 


Port-Louis (Morbl- 
rue Jaillant Des- 
à Bercenaÿ-cn- 
(Francoise), 83, ruc Jouffroy, à 


instiluteur à Jcu- 


Sainte- 


{Mobert}, instituteur, à Haut 


place Joseph. 


institutrice, 
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Mme Le Pallec (Marie-Anne), concierge à 
l'hôpital militaire 33, à Vannes, 

M. Lobin (Charles), instituteur à Acquigny 
(Eure). 

M. Lorichon (René), 59 bis, avenue Gallient, 
à Sainte-Savine (Aube). 

M. Luits (Paul),.à la Chapelle-Saint-Rémy 
(Sarthe). 

M. Mailhe (Pivrre), « Le Pesqué. », à Or- 
thez (Landes). 

M. Malraison (Picrre), docteur en médecina 
8, rue de la Commanderie, à Nancy. 

Mme Manzenet (Denise), à Einville (Meur- 
the-et-Moselle). 

M. Manser (Marcel), 1, rue de la Mission, à 
Troyes (Aube). 

M. Many (Martial), à Luntville {Meurthe-et- 
Moselle). 

M. Marchal (Henri), Rond-Point du Viray, 8 
Nancy (Mourthe-rt-Maselle), 

M, Martel (Henri), rue de l'Hôtel-de-Vil'e, 
à Frouard (Meurthe-et-Moselle). 

M. Maufroy (Yves), à Vaucogne (Aube). 

M. Mencière (André), docteur en médecine, 
à Rochefort (Charente-Maritime). 

M. Mestail (Achille), à la Chapelle-Saint- 
Rémy Sarthe), 

M. Mineaud 
Maritime), 

M. Morvillier (Jacques), 
à Paris (206), 

Mine de La Molte de Broons de Vauvert 
(Magdeleine), 9, rue de Séné, à Vannes, 

M. Nio (Fernand), instituteur à Douai. 

M Peralli (Raoul), à Buzançais (Indre). 

M. Perceval (Aimé\, place de l'Hôtel-de- 
Ville, à Longuyon (Meurthe-et-Moselle). 

M. Pierre (Joseph), quartier des Allondières, 
À Longuyon (Meurthe-et-Moselle),. 

M. Pinard (Maurice), instituteur, 21, rue du 
Docteur-Chanoine, à Vernon (Eure), 

M. Poncelet (Roger), rue des Dominicains, 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 

M. Prieur (André), à Villehardouin (Aube). 

M. l'abbé Puts-Sarthoulet (Jean-François), 
curé de Navailles-Angos (Landes), 

M, Ralel (Charles), 21, rue de Graffigny, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

M. Ravier (Marcel), instituteur, 
(Côte-d'Or), 

M. Régent (Pierre), « La Chaussée » en 
Saint-Vincent-sur-Oust (Morbihan). 

M. Regisser (Joseph), garde forestier, à 
£cherwiller (Bas-Rhin), 

Mine Reisacher (Joséphine), 67, rue de la 
Ferme-Falk, à Haguenau (Bas-Rhin). 

Mme Remelius (Simone), 11, avenue Pierre- 
Semard, à Blainville-sur-J'Eau (Meurthe-et- 
Moselle), 

M, Remy (Marie-Paul), 17, rue des Frères- 
Voirin, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

M. Renneçon (Henri), rue Bonne-Fontaine, 
à Quiberon (Morbihan). 

M. Royant (François) « Toultreing Conveau » 
en Gourin (Morbihan). 

M. Ruhlmann (Paul), 2, rue de la Paix, à 
Selestat (Bas-Rhin). 

M, Saint-Martin 
(Tarn-et-Garonne). 

Mme Schmiit (Rence}, instilulrice, à Fort- 
Mardyck (Nord). 

M. Schnell (Eugène), place Nationale, à 
Frouard (Meurthe-et-Moselle), 

Mme Schoff (Marie-Thérèse), 
Longchamp, à Lent (Aën), 

M. Servent (Maurice), 21, rue du Colone!- 
Moll, À Paris (17%). 

M. Servent (René), 21, rue du Colone!-Moll, 
à Paris (1%), 

M. l'abbé Sol (Francois), aumônier de l'hô- 
pilal mixte de Pau (Basses-Pyrénées). 

M, l'abbé Slutzmann (Alphonse), aumônier 
au gouvernement militaire de la Sarre, 

M, Surmely (Roger), à Brevonnes (Aube). 

M. Theale (Léon), secrétaire de mairte, à 
Longuyon (Meurthe-et-Moselle). 

Mme Thomas (Lucienne), 


(Robert), à Torxé (Charente- 


4, rue Pelleport, 


à Fixin 


(Paul), à l'Ionor-de-Cos 


chäâleau de 


professeur au 


lycée Jules-Simon, à Vannes (Morbihan). 


Mme Thourault (Henriette), rive gauche du 
canal, à Troyes (Aube). 

M. Trihoreau (André), à la Chapelle-Saint- 
Remy (Sarthe). 

M. Vallat (Henri), 16, rue de Serre, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

M. Varloteau (Léon), 24, rue Mazelle, à 
Longuyon (Meurthc-et-Moselle). 

Mme Velay (Thérèse), à Tournon-Saint- 
Martin (Indre). 

Mine Vigneulle (Catherine), route de Metz, 
à Richemont (Moselle). 

M. Woerther (Laurent), 11, rue de Rosheim, 
à Schiltigheim (Bas-Rhin). 


Une lettre de remerciements est adressée à: 
M. Aubert (René), 37, rue de la Comman- 
derie, à Nancy (Meurthe-et-Moselie),. 
M. Auvy (Roland), instluleur, 
Saint-Martin (Aube). 

M. Ayoun (Abraham), directeur du casino 
municipal de Biskra (Algérie). 

M. Baehr (Léon), rue du Capitaine-Maré- 
chal, à Toul (Meurthe-et-Moselle). 

M. baille (Marcel), instiluteur, à Maubeuge- 
sous-le-Bois (Nord), 

M. Bailly (Alfred), 17, rue du Prince-Charles, 
à Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 

M. Barathe (Henri), villa « Les Chênes », à 
Saint-Paul-les-Dax (Landes). 

M. Bazart (Octave), à Eply (Meurthe-et- 
Moselle), 

M. Besson (Robert), 21, rue Clemenceau, à 
Saint-Max (Meurthe-et-Moselle), 

M. Bier (Jean), à Uckange (Moselie), 

M. Bogaert (Paul), 6, rue Roger-Salengro, à 
Troyes (Aube), 

Mme Boudrot (Suzanne), #, rue Anne- 
Fériet, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

M. Bouiliard (Gustave), à Avant-lès-Rame- 
rupt (Aube). ‘ 

Mmg Bourachot (Emilie), 82, route de Cham- 
pigneulles, à Frouard (Meurthe-et-Moselle). 

M. l'abbé Briand (Joseph), curé de Clichy- 
sous-Bois (Seine-et-Oise), 

M. Burgard (Georges), rue de la Promenade, 
à Barr (Bas-Rhin), 

M. Buridant (Maurice), à Nogent-sur-Aube 
(Aube). 

M. Calba (Maxime), 5, rue Turinaz, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), 

M. Calvarin (Francois), état-major de l’ami- 
rai Europe occidentale à Fontainebleau (Seine- 
et-Marne) 

M. Cayrel (Pierre), 45, rue Louis-Ulbach, 
à Troyes {Aube). 

M. Cazac (Antonin), 43, Petite-Rue Bataille, 
à Toulouse (Ilaute-Garonne), 

M. Champmartin (Marcel), à Damelevières 
{Meurthe-et-Miselle). 

M. Chatron (Charles), 9, cité de la Gare, 
à Jarny (Meurthe-et-Moselle), 

M. Chautrand (Charles), 37, rue Charles-Hi, 
à Nancy {Meurthe-el-Moselle), 

Mile Chauvel (Marie), château de la Mous- 
saye-en-Pléné à Jugon (Côtes-du-Nord). 

M. Chevrot (Léon), Grande-Rue, à Saïzerais 
(Meurthe-el-Moselle). 

M. Coadic (Pierre), e Keérlaouën » en Rou- 
douallee (Morbihan). 

Mile Collombier (Jacqueline), 12, rue Saint- 
Dizier, à Nancy (Meurthe-el-Moseile). 


à Précy- 


Mme Daul (Geneviève), 7, rue Kant, à 
Strasbourg (Bas-Rhin). 


M. Delhalle (André), rue de Paris, à Join- 
ville-le-Pint (Seine), 

M. Denner (Séraphin), à Cirey-sur-Vezouze 
(Meurthe-et-Moselie). 

M. Didry (Gustave), route de Friauville, à 
Conflans (Meurthe-et-Moselle). 

Mme Dietz (Mélanie), 34, 
Saizerais (Mcurthe-etMoselle). 

M. Dietz (Edouard), 31, Grande-Rue, à Sal- 
zèrais (Meurthe-et-Moselle), 

M. Doyotte (André), route Nationale, à Sal- 
zerais (Meurthe-et-Moselle). 

M. Doyotte (André), 7, place de Croix-de- 
Fue, à Toul (Meurthe-et-Moselle), 


Grande-Rue à 


M. Drouin (Jean), Grande-Rue, à Saizerais 
(Meurthe-et-Moselle), 

Mine Duclas (Marceline), 41, rue Raspail, 
à Champigny-surMarne (Sein<). 

M. Dumont (Maurice), 11 bis, rue du Gé. 
n<éral-Haxo, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

M. Felter (Marcel), à Favières (Meurthe-ct. 
Moselle) 

M. Ferry René), 59, boulevard Lobau, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

M. Frasnelli (Antoine), 31, rue Charles- 
Courlois, à Saint-Nicolas-de-Port (Meurthe-et- 
Moselie). 

M. Garnier 
Troyes (Aube), 

M. Gauthier (Paul), 
(Meurthe-et-Moselle), 

M. Geoffroy (Charles), 15, rue de l'Hôtel- 
de-Ville, à Frouard (Meurthe-et-Moselie). 

M. Gschwind (Pierre), 12, rue de Rigny, à 
Nancy (Meurthe-ct-Mocelle). 

M. Guitlemin (Marcel), 50, rue Jaillant- 
Deschainets, à Troyes (Aube), 

Mme Guir (Aline), à Uckange (Moselle), 

M. Henry (René), docteur en médecine, 53, 
rue Franklin-Roosevell, à Nogent-sur-Marne 
(Seine). 

M. Hinzelin (Louis), 
{Meurthe-et-Moselle). 

M. Hinzelin (Pierre), 
(Meurthe-et-Moselle). 

M. Humbert (Marcel), à Domgermain (Meur- 


(Henry), à Saint-Liger-près- 


à Rosières-en-Haye 


à Rosières-en-Haye 


à Rosières-en-Haye 


M. Jacques (Léon), ferme de Remonville, 
commune d'Einville (Meurthe-et-Mosele), 

Mlle Jacquot (Marie-Louise), rue de la Ré- 
publique, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 

M. Jaonuen (Maurice), facteur enregistrant 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, à la gare de Quiberon (Morbihan). 

M. Jeanny (Hubert), 1, rue Saint-Lambert, 
à Troyes (Aube), 

Me Kal's (Robert), avocat à la cour d’appel 
de Mancy. 

M. Krieger (Jesn), Parkhaus 
straste, à Vülklingen (Sarre). 

M. Lafarge (Georges), « La Patte-d'Oie 5, 
à Mennecy (Seinc-et-Oise). 

M, Lavigne (Paul), rue Victor-flugo, à 
Jarny (Meurthe-et-Moselle). 

M. Leleux (Pierre), boulevard d'Hausson- 
ville, à Nancy {Meurthe-etMo&lle). 

M, Linard (Jean), ferme de Mehon, à Luné- 
ville (Meurthe-et-Moselle). 

Mme Marser (Henriette), 27%, 
Croncels, à Troyes (Aube). 

M. Mergen (Mathias), 1, rue du Marché, à 
Uckange (Moselle). 

M. Meunier (Georges), 48, rue d'Essey, à 
Malzéville (Meurthe-et-Moselle). 

M. Mirguet (André), à Favières (Meurthe- 
et-Moselle), 

M. Mitjaville (Victor), 9£ rue de Toul, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

M. Moutenot (Gaston) 8, place Eugènc-Voi- 
sin, à Joinville-le-Pont (Seine), 

M. Mouzon (Joseph), place des Ecoles, à 
Dameïevières (Meurthe-et-Mosclle), 

Mme Munch (Lucile) à Saizerais (Meurthe- 
et-Moselle), 

M. Navel (Jules) 28, rue Carnot, à Dom- 
basle-sur-Meurthe {Meurthe-et-Moselle), 

M, Niederkorn (Jacques), 31, rue Jeanne- 
d'Arc, à Uckange (Moselle), 

M. Perolle (André), 50, rue Jeanne-d'Are, 
à Champigny-sur-Marne (Seine). 

Mme Rodot (Eugénie), 33, avenue Monlal- 
gne, à Paris (8e). 

M. Rohmer (René), 31, avenue de la Libéra- 
tion, à Laxou (Meurthe et-Moselle). 

Mile Sagard (Bernadelle), 29, rue du Pont- 
Mouja, à Nancy (Meurthe-et Moselle), 

M. Schaeffer (Marcel), 74, rue de la Mairie, 
à Oberschaeffolsheim (Bas-Rhin), 

M. Scherrer (Juies), à Choloy (Meurthe-et- 
Moselle), 

M. Schneider (Edgurd), 1, rue Neuve, à 
Uckange (Moselle), 


Kühlwein< 


faubourg 
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Mme Sese -{Yvetle), 6, Tue Lisboi, à Blar- 
(Basses fyménées). 

“Mile Simon tBerthe), 4, rue de l'Ilütet-r 
Vite, À Villerupt 

Me “Temoh (Sadoun), huisser à Biskra 
(AIgérie}. 

Vallée (Marr), 4, place Arislide-Briand, 
à Airaincs (Sormme). 

M. Vincent (Roger), à Veymerange-Colom- 
bier {Moselte), 

M. Wegerlé {Aïfred), à MeriHot {Meurthe- 
Zabei 
Moselie}, 


(Paul), à Deuxville (Meurths-et- 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Détret n° 49-1350 relatif au payement par 
viremeni de compte, par mandats-Cartes et 
par chèques, des dépenses de l'Etat, dès 
coilectiviiés, établissements publics et ser- 
vices concédes mêtropolitains effectuées en 
Aigeriz. 


Tectificatif au Journal officiel du 7 octolwe 
4919: 

Page 10093, 3e colonne, arlicle 4, %e, 4e 
gne, au dieu Ge: « lui informant », lire: 
« l'inlorthant ». 

Page 10005, {re colonne, article 9, à partir 
de la deuxièine phrase du pretnier alinéa: 

Au lieu de: 

e En ce qui concerne les dépenses de trai- 
el salaires, le réglement est effectué 
chèque barré lorsque le montant net de 
à Somme à percevoir par le créancier est 
e5l supcrieu: À 20.00 F. 

« Peuvent é£aiemernt être réglées par 
barré les dépen-es de trailements et de sa- 
laires payables par virement de compte », 

Lire : 

a Le règlement est effectuf& par chèque 
barré lorsque le montant nel de la somme 
à perc'vois par le créancier est supéricur 
à 30.000 ». 

Mème page, % colonne, article 16, 12% et 
dis ligne, au lieu de: « article 1, 2°, du pré- 
sent décret », lire: « article 4, 5e, du présent 
décret »; 16° et 17e ligne, au lieu de. « à l'ar- 
Ucle 4 relatif aux virements de nalure », lire: 
«à l'article 4, %°, relatif aux virements de 
même naluüre »; 3% colonne, article 19, et 
2e ligne, au lieu de: « Les chiffres maxima 
visés aux arlièles et 9 seront, lire: 
« Les chiffres maxima visés aux arlicies 4er, 
9 et 15 seront... », 

+- 


Fonctionnement administratif de l'organe 
liquidateur de la Société nationale de vente 
des surplus, 


Le rninistre des finances e! des affaires éro- 
normiques et le secrélaire d'Elat aux afaires 
économiques, 

Vu la loi no 46-1847 du 21 août 1916 créant 
une sociélé nationale chargée de la liquida- 
lion du matériel dil «-surpius » acquis par 


Vu le décret no 49-521 du 11 avr 19% re- 
latif à fa liquidation de la Société nationale 
de vente des surplus, 


Arrêtent : 


Art. fer — Le fonctionnement de l'organe 
liquidateur de a Société nationale de vente 


des surplus est assuré dans les conditions 


suivantes: 

Art. 2. — Le liquidateur assiste aux séances 
du comité de surveillance sans parlicipér aux 
Yoles. 11 Se retire éventuellement à la de- 
Icande du comité. 

Il reçoit un traitement dont le montant est 
fixé par détisivn conjointe du punislère des 


finances et des affaires économiques et du 
secrlaire d'Etat aux affaires économiques. 
reçoit éventuellement -unue indemnité de 
représentation dont le laux e:t fixé dans les 
inèmes condilions, 

Les membres du comité dr surveillanre 
peuvent également recevoir des ‘alocalions 
dont le taux est fixé par le ministre des 
finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

Art. 3. — Le corité de 
réunit sur la convocation du président au 
siège de la société, lequel est transféré au 
de l'avenne d'Iéna, à Paris où dans 
tout autre lieu indiqué dans la convocation 
aussi souvent que les intérêts de la liqui 
tion l'exigeni ei au minimum tous les deux 

Les convocations comportent l'ordre du jour 
de la séance. Sauf le cas d'urgence, elles 
sont adressées pur le président huit jours au 
moins à l'avance. 

Le président est tenu de Munir le comité 
de surveillance si le liquidateur ou trois au 
moins des membres Le demandent, H dispose 
alors d’un de huitaine à compter du 
moment où la demande ni en a été faite 
pour adre:ser les convocalions. 


Art. 4 — Le comité ne peut valablement 
délibérer que si trois au moins de ses mrin- 
bres assistent à la séanre. 

Les délibérations sont prises à la majeri!é 
des voix des mermbres présents, En Cas de 


surveillance se 


partage, la voix du président de la séance 
est prépondsrante, 
Les procès-verbaux des délibérations sont 


consignés Sur un registre spécial; ils sont 
signés par le président de la séance, par 
l'un des imanibres du comité ayant assisté à 
celle-ci Les procès verbaux font mention des 
membres présents. IIS sont adressés au mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques et au secrélaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques dès qu'ils sont devenus définitifs. 

Art. 5. — Le liquidateur sonmet obligatoi- 
rement à l'agrément du comilé de surveil- 
lance les décisions concernant: 

1° Les autorisations de dépenses 
prévisions de recelle: 

L'effeclif et la 
sounel; 

Les achats, et les cessions à 1m même 
acquéreur, dont le montaut est supérieur à 
3 millions de francs: 

4° Les mafchés de 
réparation de matériel: 

n° Jæes questions pour lesquelles le contrô- 
leur d'Elat à demandé une délibération spé- 
ciaie ; 

Go Les émissions d'obligations et 
prunis à pius d'un an d'échéance; 

Les prises de participations dans une en- 
treprise privée; 

So Le plarement des fonds disponibles; 

Les comnles d'exploitation, les comptes 
de profils et peries et les bilans de chaque 
gestion. 

NM lui rend compte périodiquement de sa 


et les 


rémunération du per- 


transformalion ou de 


d'em- 


En outre, comité de surveillance: 

a} Propose à l'approbation du ministre des 
finances et des affaires économiques le taux 
des conminissions à aæilouer à l’organc liquida- 
teur par nature d'opéralions ; 

bi Donne son avis sur tuiles les proposi- 
tions de cessions gratuites, 

Art. 6 — Les délibérations du comité de 
surveillance sont exécutoires si le contrôleur 
d'Etat, dans les quatre jours qui suivent la 
séance, ne fail pas opposition notifiée au pré 
sident et au diquidateur, En cas d'oppesilon, 
l'affaire est déférée à la décision des mi- 
nistres intéressés Fau'e d'une réponse dans 
les quinze jours à compter de la notification 


de l'opposition, le liquidateur peut passer 
outre. 

Toutefois, est réservée au ministre des 
finanres el des affaires économiques et au 


secrétaire d'idal aux affaires éronamiques 
l'approbation des décisions ayant recu l'agré- 
ment du comité de surveillance et porlan! 
sur les objels suivants: 

Rémunération du personnel: 

Emission d'obligations d'emprunts à plus 
d'un an déchéance, 


Prises de parlicipations dans une entreprise 
privée ; 

Comptes d'exploitation, çomples de profits 
ct pertes el bilans. 

Les délibérations énumérées ci-dessus de- 
viennent exécutoires de p'ein droit si déci- 
sion des ministres n'a pas élé notifée 
Porgane liqnidateur dans le mois de la récep- 
tion du procès-verbal par les ministres inté- 
ressés. 


Art, 7. — Le Tliquidateur est habilité, au 
nom de la sociélé, à: 

Signer tous billets à ordre, eflels de com- 
merce et autres engagements, délivrer tous 
chèques et en recevoir, tirer toutes {railes, 
leltres de change, signer tous endossement 
et avals, recevoir, payer et arrêter 
comptes courants ct autres, faire faire tous 
prolèts, dénonciations et comptes de retour, 
signer tous mandats sur la Banque de France 
et sur loutes maisons de banque, toucher et 
récevoir toutes sonmmes dues à la société À 
quelque litre que ©» soil, tous mandats, ehè- 
ques, trailes, comptes de payements sur tous 
particuliers el caisses, nolamiment, sur Île 
Trésor public, l'administration française 
postes, la Banque de France, toutes admi- 
histrations publiques, tous établissements de 
crédit ct toutes hanques privées, payer toutes 
les sommes que la société peut ou pourra de- 
voir à quelque titie et pour quelque cause 
que ce soil, de touies sommes reçues ou 
payées, donner ou relircr quitances el dé- 
charges; 

Consentlir où obtenir des ouvertures de cré- 
dit, faire ouvrir lous comples courants 
les b soins et affaires de la liqu'dation dans 
tels banques ou élablissements de crédit que 
le mandataire avisera en France eu tous 
autres pays, y effectuer tous dépôts, se faire 
délivrer lous carnets de chèques, entendre, 
débaitre, clore el arrèler tous comptes, cn 
fixer les reliquats, les recevoir ou payer; 

Déterminer lermploi des fonds disponib'es 
et le placement des réserves; 

Procéder à toutes acquisitions, alénatlions 
et transferts de valeurs; 

Etablir tous ordr's de recettes, 
ordonne: el liquider toutes dépenses; 

Passer lous acles, contrats, traités où mar- 
chés; 

Procéder à toutes acquisitions, ou cession 
de matériel, conclure tous achats, ventes el 
locations d'immeules, proposer les levées de 
réquisilions, contracter tous emprunts, avec 
ou sans hypolhèques on nantissement sur les 
biens de la société, autoriser tous 
transoclions, acquiesrements, désistemnis el 
toutes mainlevées d'inscriplions, de saisies, 
d'oppositions avant où après payt ment; 

Intenter et suivre loules actions judiciaires 
ou poursuites devant teuies juridicüions, lan 
en demande qu'en défense; 

Nommer, licencier, révoquer Îrs empunvés 
de la société en tenant compile des conditions 
fixées par contrals ou conventions coiicc- 
lives, 

Plus généralement, procéder à toutes les 
opérations cenformes à l'objet de la société. 

Aux eflels ci-dessus, pascer et signer tons 
actes et pièces, rerapiir toutes formatités, 
élite domicie, subs<liluer toutes personnmts 
dans tout ou partie des présents pouvoirs, 
révoquer, en nommer d'autres, el géacrais 
faire le nécessaire. 


ngager, 


Art. 8 — Le chef de la comptabilité géné 
rale est noumé par le liquidutéur ave 
l'agréraent du ministre des finances et det 
affaires économiques, est per-onnetleinent 
el responsable des acles de 
gestion. 

L est chargé, par délégation du liquidateur, 
de percépuon des recelts, du payement 
des dépen-es, de la caisse et du port-feuille 4 
complabilité est tenue suivant les lois et usa 
ges du conimerce, H veille à la conservatiot 
des droits et à la rentrée des revenus, créan 
ces el autres ressources de saciété, 
cède à l'encaissement amiable de: créanres à 
recouvrer, en cas d'échec, er rend 
au tiquidalteur qui fait donner force exécu 
loire aux titres de receltes dans les concitions 
révues par l'article 2 du décret du oclo- 
1995 tendant à améliorer cf à fusiliter de 
fonctionnement du service du contentieux ef! 
de l'agence judiciaire du Trésor Le chef de 
la comptabilité général: ne peul aux 
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poursuites que sur l'ordre du liquidateur, 
ordre dont le comité de survcillance doit 
avoir connaissance à sa plus prochaine 
séance. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1919. 

Le ministre des finances 
et des nflaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux uflaires économiques, 
ANTOINE FINAY. 


Attribution des indemnités revenant aux 
ayants droit de nationalisées 
d'électricité et de gaz dont les titres sont 
cotés en Bourse. 


Reclificatit au Journal officiel du octo- 
bre 1919: 

Page 10310, article fer, paragraphe fo, ffe li- 
gne, au dieu de: « Compagnie électrique du 
httoral méditerranéen », lire: « Enersic élec- 
tique du littoral médilerranten 1 lise, 
au lieu de: « Société naplaise d'électricilé — 
Actions de 250 F », lire: « Société nantaise 
d'électricité — Actions de 210 F »; 1% ligne, 
au lieu de: « Société d'éclairage et de force 
de l'électricité à Paris », lire: « Socicté d'éclai- 
Jase et de force par l'électricité à Paris », 

Page 10it1, fre colonne, article 3, au lieu 
de: « Le ministre de l'industrie et du com- 
merce et Je ministre des finances et des 
affaires économiques », lire: « Le ministre 
de l'industrie et du commerce et Je secré- 
taire d'Etat aux finances »; à Ja signature, 
Je titre: « Le secrétaire d'Etat aux 
finanres », ajouter: « Pour le secrétaire d'Etat 
aux finances et par autorisation: le directeur 


du cabinet ». 


Administration centrale des finances. 


Par arrèté dn 35 octobre 19:39, M. Picard 
(lean), adininistrateur civii de {re classe à 
centrale des finances, est 
placé en service délaché pour une période 
maximum de vin ans en vue d'exercer Îles 
fonctions de commissaire du Gouvernement 
auprès Je la Société anonyme de participa- 
tions, d'études et de mangue de la Banque 
parisienne pour l'industrie et de l'Union fran- 
çaise de crédit au commerce et à l'industrie. 

Le présent arrêté à son effet à compter du 
der septembre 1919. 


Par arrêté du 5 octobre 1919, M. Palthey 
(Georges), administrateur civil de 2e c'asse, 
Se échelon à l'administration centrale des 
finances, en service détaché auprès du sous- 
secrétariat s'Elat aux affaires économiques, 
est réintézré, pour ordre, dans les cadres de 
l'administration centrale des finances et placé 
en détaché pour une période maxi- 
mom de einq ans anprès du ministère des af- 
faires étrangères pour être mis à la disposi- 
tion de l'organisation des Nations Unies. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 


der janvier 1918. 
+0 +- 


Caisse des dépôts et consignations, 


Par arrèté du 5 octobre 19:19, sont nommés: 
Secrétaire d'administration principal 
de classe exceptionnelle, 


M. Muriel, compter du {er octobre 1919, 
avec une anciennelc fixée au 2 janvier 1949 
{services militaires). 

Secrétaire d'administration principal, 
ler échelon, 

Mme Strack, à compter du {er octobre 1919. 


Secrélaire d'administration de 1re classe, 
1er échelon. 


M. Wacchter, à compter du 3 août 1949. 


Enregistrement. 


Rectificatit au Journal officiel du 6 octobre 
1919: page 9935, colonne, Enregistrement, 
au Jieu de: « M. Lebeau (Pierre-Stéphane), 
inspecteur général de ? clgsse 4e l'enregistre- 
ment », lire: « M. Lebeau (Pierre-Stéphane), 
inspecteur principal de > ciasse de l'enregis- 
tement ». 


€ 


Receveurs des communes et établissements 
publics. 


Par arrôté du 5 octobre 19:9, est autorisée, 
pour une période de quatre mois, la mise en 
service détache, pour lui permeltre d'exercer 
les fonctions de conseiller général des Bou- 
ches-du-Rhône, de M. Santini (Antoine-Eu- 
gône), receveur municipal de la Ciotat (Bou- 
ches-du-Rhoône), 

Le présent arrèté aura effet à compter du 
der mars 1919. 


+0 +- 


Tableau des éléments retenus pour le calcul 
des hénéfices agricoles forfaitaires imposa- 
bles au titre de l’année 1949 (bénéfices de 
1948). 


Rectificalif et additif au Journal officiel du 
29 seplembre 1919: 

Page 8 B. À, — Département de l'Ariège, 
Généralilé des cullures, IN, Région pyré- 
néenne, en regard de la ralégorie, 
lonne 3, au lieu de: « 4.700 », lire: « 4.300 »; 
en regard de la 9e catégorie, colonne 3, au 
lieu de: « 2,700 », lire: « 1.700 ». 

Page 9 B. 4. — Département de l'Aube, 
Généralité des cultures, Région du Nogentais, 
jre catégorie, colonne 3, au lieu de: « 6.900 », 
lire: « 9.300 ». 

Page 10 B. a. — Département de l'Aube, 
Généralilté des cultures, Région du Barrois, 
{re catégorie, colonne 8, au lieu de: « 5.300 », 
lire: « 3.600 ». 

Page 21 8. 4. — Département de la Charente- 
Maritime, ajouter, in fine, colonne 4: « Pins 
résineux. »; colonne 2: « Ensemble du dé- 
partement.. »; colinne 4: « bénéfice de 
6 F par litre de résine récolté. Dans le cas 
d'exploitation en métayage, le bénéfice par 
litre sera réparti à raison de 2,50 F pour le 
propriélaire et 3,950 F pour le métayer ». 

Page 29 B. 4. — Département des Côles- 
du-Nord, Généralité des cultures, Région IV, 
en regard de la 3e catégorie, colunne 2, au 
lieu de: « 3.100 », irc: « 2800 » 

Page 20 8, 4. — Département de la Dor- 
dogne, Généralité des culture:, Périgord, 
Limousin, Nontronnais, en regard de la 3° €a- 
tégorie, colonne 3, au lieu de: « 2.600 », lire: 
a 2.500 », 

Page 42 Rr A. — Département d'ille-et- 
Vilaine, Génétralité des cuillures, IH, Région 
des polders, colonne 2, au lieu de: « Caté- 
gorie exceplionnelie supérieure (art. 16, <a- 
dastral moyen à l'heclare est supérieur à 
120 F) », Lire: « Catégorie exceptionnelle supé- 
rieure (art. 16, 2e alinéa du décret du 9 dé- 
cembre 19:83) ». 


+0 


Rectificatif et addilif au Journal officiel du 
30 seplembre 1949: 

Page 72 B, 4, — Département de l'Orne, 
Généralité des cultures: 

L — Plaines d'Alençon et J’Argentan, 
2 catégorie, colonne 2, au lieu de: « Exploi- 
tations dors le revenu cadastral moyen à 
l'hectare est supérieur à 55 F et ne dépasse 
pas 35 F », lire: « Exploitaliors dont le re- 
venu cadastral moyen à J'hectare est supé- 
rieur à 35 F et ne dépasse pas 05 F ». 

IT, — Bocage, 2% catégorie, colonne 2, au 
lieu de: « Explitalions dont le revenu cadas- 
tral moyen à j'hectare est supérieur à 55 F 
et ne dépasse pas 95 F », lire: «a Exploitations 


“dont le revenu cadastral moyen à Vhectare 


est supérieur à 35 F el ne dépasse pas 90 E 2. 


— Pays d’Auge, 2 catégorie, c2'onne 2, 
au lieu de: « Exploitations dont le revenu 
cadastral moyen à l’heclare est supérieur à 
&) F et ne dépasse pas 50 F », lire: « EXploie 
tations dont le revenu cadastral moyen à 
l'heclare est supérieur à 90 F et ne d'passo 
pas F ». 

IV, — Morlerauilt, 2e catfgorie, colonne 2, 
au lieu de: « Exploilations dont le reveny 
cadastral moyen à l'heclare est supér'eur à 
6 F el ne <épasse pas 45 F », lire: « Exploi- 
tations dont le revenu <cadas!lral moven à 
l’heclare est supérieur à 4 F el ne dépasse 
pas 65 F ». 

V. — Pays d’Ouche, 2% catésorie, colonne 2, 
au lieu de: « Exploitions dont le revenu 
cadastral moyen à j'hectare est sup'rieur à 
10 F el ne dépasse pas 35 F », lire: « Exploi- 
tations dont le revenu cadastral moyen à 
l'hectare est supérieur à 25 F et re dépassg 
pas 140 F ». 

VI. — Perche, 2e catégorie, colonne 2, au 
lieu de: « Explo tations dont le revenu eadas- 
tral moyen à l'hectare est supérieur à 59 BR 
et ne dépasse pas 33 F », lire: « Exploilations 
dort le revenu cadastral moren à lhectare 
est supérieur à 935 F et ne dépasse pas 55 F », 

Page 88 8. À. — Département de Saône-et- 
Loire, Cullures maraïichères, 2° paragraphe a, 
Expioitations comportant au moins 25 p. 109 
de la superficie liiale aménagée avec des 
châssis, en regard de celle rubrique, co 
lonne 3, au lieu de: « 120.000 », lirez 
« 110.000 », 


Page 92 B. à. — Département de la Seine, 
Il, Cultures maraichères, ajouler, colonne 4, 
en regard de celte rubrique: « Dans chaque 
catégorie, le bénéfice est applitabie à la super- 
ficie totale (terrains cullivables, aïlées, auges, 
fosses, fumihres, hangars et autres dépen- 
dunces d'exploitation) ». 

Page 93 8. À, — Département de la Seine, 
IV, Cultures fruilières, en regard du para- 
graphe c de la cotonne 1, ajouter, colonne 4: 
« Le bénéfice de 150,000 F est applicable à 
la totalité du jardin « à la Montreuil », allées 
comprises. Les cultures spéciales non effec- 
tuées dans ces jardins seront taxées au prorata 
de leurs superficies respectives d’après 
tarifs applicables aux diverses spécialités, 
même si elles sont pratiquées dans Jes 
Rosny et Bagnoïct »;: Département de la Seine, 
V, Cultures florales, en regard des paragra- 
phes 4, b et € de la colonne 1, ajouter, 
colonne 4: « Dans chaque catégorie de eul- 
tures flrales, le bénéfice est applicable à la 
superficie totale (terrains à l'air libre, châssis, 
serres, aliées, bâtiments d'exploitation) »; en 
règard du paragraphe d, ajouter, colonne 4: 
« Lorsque la superficie totale de l'exploitation 
dépasse 7 h, la fraction qui excède 5 h n'est 
complie que pour les deux tiers de sa supèr- 
ficie », 

Page 91 8. 4. — Di‘partement de Seine-et- 
Marne, Généralité des cultures, 1, Région 
Sud, colonne 4, 2e ligne, au lieu de: « Bois- 
sies-le-Berlrand », lire: « Boissise-la-Berlrand »; 
en regard de lx {re catégorie, colonne 3, au 
lieu de: « 8.800 », lire: « 6.000 », 

206 


Tableau d'avancement de classe d'adminis 
trateurs civils appartenant aux cadres de 
l'administration centrale du  secrétariai 
d'Etat aux affaires économiques. 


Classe exceptionnelle, 
Drillien (Georges), relations économiques ex 
térieures. 
Gardellini (Robert), service détaché. 
Plas (René), service détaché. 
Monteil (André), administration générale, 
Lässalle (Eugène), programmes économiques 
Soule (Jacques), administration générale, 
Miroux (Jean), relations économiques exté 
ricures, 
1re classe, 


MM. 
Griffault (Robert), service détaché. 
Monier (René), service détaché. 
Dally (Hervé), administration générale, 
Teslard (Gaston), service délaché, 
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Frechet (Henri), relations économiques exté- 
ricures. 

Mettetar (Yves), relalions économiques exlé- 
rieures. 

Calyayrae (Jean), programmes économiques. 

Marcadet (Jean), service délaché, 


2 classe, 
ME. 
Laurent (Pierre), programmes économiques. 
uirardot (Jean), organisation économique et 
da contrôle des entreprises publiques. 
Dupont (Michel), adminis(ralion générale. 
Lelebvre (André), relations économiques ex- 
térieures. 
Prunaud {Jacques}, prix. 
Coudry (Jean), service détaché. 
Marchais (André), administration générale. 
Aman (Michel), service détaché. 
Cholay (Robert), prix. 
Gallion (Maurice), relations économiques ex- 
térieures. 
Vieugue (Raymond), programmes économi- 


ques. 


PROMOTIOxS 


Par arrêté du 5 octobre 1919, sont promus 
administrateurs civils de classe exception- 
nelle, à compler des dales ci-dessous indi- 
quées, les administrateurs civils de ire classe 
dont les noms suivent: 


MM. 
Drilliun (Georges), {er janvier 1919. 
Gardellini (Robert) (service détaché), {er jan- 
vier 1949. 
Plas (René) (service détaché), 1# mars 1919. 
Monteil (André), seplembre 1919, 
Lassalle (Eugène, 1er septembre 1919, 
Soule (Jacques), {er septembre 1919. 
Miroux (Jean), 1er oclobre 1919, 


Sont promus administrateurs ‘efvils de 
re elasse, à compler des dales ci-dessous in- 
diquées, les administrateurs civils de 2° classe 
dont kes noms suivent: 


MM. 

Griffault (Robert) (service délaché), {er jan- 
vier 1919. 

gr : (René) (service détaché), 26 janvier 


Dälly (Hervé), 96 janvier 1919. 
(Gaston) (service délaché), 17 mai 
919. 


Frechet (fenri, 26 juin 1919. 
Meltotal (Yves), 4er juillet 1919. 
Calvayrac (Jean), 4 juillet 1919. 


Sont promus adminittrateurs civils de 
2 classe, à compter des dales ci-dessous in- 
diquées, les administrateurs civils de J° 
ciasse, dont les suivent: 
MM. 

Laurent (Pierre), ter janvier 1919. 

Girardot (Jean), 1er janvier 1919, 

Dupont (Michel), 1e janvier 1919. 

iclebvre (André), {er janvier 1949, 

Erunaud (Jacques), fer janvier 1949. 

(Jean) (service détaché), 1® janvier 
11 


Marchals {André , 20 février 1919. 

Cholay (Robert\, 25 septembre 1919. 

Aman (Michel), 10 juillet 1919. 


Tableau complémentaire d'avancement de 
classe d’administrateurs civils appartenant 
aux cadres de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

ANXÉE 4919 
% classe. 
M, Cabanne (Yvan), programmes écono- 


niques, 
+0. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 49-1432 du 3 octobre 1949 rela- 
tif à la fixation du taux de l'indemnité 
de surveillance attribuée aux agenis de 
poudrerie, surveillants des usines pri- 
vées d'explosifs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme adininistrative), 

Vu l'article 4 du décret n° 48-1108 du 
10 juillet 1948 portant c'assement lérar- 
chique des grades et emplois des person- 
nels civils et militaires relevant du régime 
général des retraites; 

Vu le décret du 2% août 1875 pris en 
application de la loi du 8 mai 1873 rela- 
tive à la poudre dynamite et les décrets 
ultérieurs qui l'ont modifié, et notamment 
le décret n° 47-1034 du 5 juin 1947; 

Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service 
des poudres; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerèle: 

Art, fe, — Une indemnité de surveil- 
lance d'un taux annuel de 15.000 F est 
attribuée aux agents de poudrerie, surveil- 
lants des usines privées d'exp'osifs en 
France et en Afrique du Nord, dans les 
conditions prévues par Le décret du 24 août 
1875 moditié. 

Art, 2. — Sont ct demeurent abrogées 
toutes dispositions contraires à celles du 
présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de la défense na- 
lionale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui aura eflet du 
1e janvier 1949 et qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le présid’nt du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secréluire d'Etat à la présidence 
du conseil ([anetion publique el 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 
+ 0 


Décret du 3 octobre 1949 portant attribution 
de ia médaille de l'aéronautique, à titre 
posthume. 


Par décret du président du conseil des mi- 
nistres en dale du octobre 1949, rendu sur 
la proposition du ministre de la déf:nse na- 
tionale, du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées, vu l'avis émis par le 
conseil de la médaille de laéronautique, est 
décoré de Ja médaillz de l'aéronautique, à ti- 
tre posthume: 

M. René Pajot, moniteur, pilote à l’Aéro- 
Club du Puy, qui a trouvé la mort en servicé 
adrien le 18 septembre 1919, 

©— 


Decret n° 49-1433 du 5 octobre 1949 portant 
dérogation aux dispositions du para- 
graphe 3 de l'articie 10 du décret du 
4 octobre 1930 relatif à l’organisation de 
l'ecole nolytechnique, 


Le président du conseil des ministreé, 

Sur le rapport du ministre de 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
urmces, 

Vu le décret du 4 octobre 1939 portant 
règlement sur l'organisation de l'école po- 
Ivtechnique, ensemble tous les textes qui 
l'ont modifié, et notamiment le décret du 
21 avril 194$; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
1947 fixant les attributions du ministre des 
furces armées et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 septembre 
1938 relatif à l'exercice des athibutions du 
ministre de Ja défense nationale ; 

Vu le décret n° 48-1494 du 16 septembre 
1918 relatif aux attributions du ministre 
de la défense nalionale et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées, 


Décrète : 


Art, — Dar dérogation aux disposie 
tions du paragraphe 3 de Farticle 10 du 
décret du 4 octobre 1930 susvist, Îles 
limites d'âge pour être autorisé à con 
courir en 1950, 1951 et 1952, en vue de 
l'admission à l’école polytechnique, en 
qualité d'élève français de la catégorie 
normale, sont les suivantes : 

Inférieure: dix-sept ans le 1* janvier 
de l’année du concours; 

Supérieure: vingt et un ans le !** jane 
vier de l'année du concours, 
avec possibilité d'admission en surlimité 
d'âge jusqu'à vingt-trois ans pour les çan- 
didats reconnus aptes au service armé 
qui contractent l'engagement de rester, 
pendant six ans au mroins après leur sortie 
de l’école, dans un des corps militaires 
auxquels leur classement de sortie leur 
permettra de prétendre: 


Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le secrétaire d'Etat aux forces 
ermées sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 

HENRI QUEUILE, 
Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(guerre), 
MAX LEJEUXE, 
-@ 6 


Décret du 5 octobre 1949 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs du génie ma- 
ritime. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (rmarinc}, 

. Vu la loi du 4 mars 1929 »ortant organisa- 
tion des différents corp$ d'officiers de l'armée 
de mer ct du corps des cCquipages de Ja 
flotte, 
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secrète : Les adjudauts: 
Décrèti Pour le grade de commandant. 
Art. 4er. — Sont nommés dans le corps des 31 Perrot Thannberg (Guy-Jean-Aitreq. 
ingénieurs du g'nie marine pour compter MM,des capilaines: Heury}, C. M 
du fer oclobre 1949: (Jean-Pierré-Mariel, M. 221 3 Gardiel (Max-Huberl), C. M. 292, 
2 Moutalegre (Jacques), M, 21. 
Au grade d'ingénieur de % classe. 3 Leveque (Pierre), C, Les nts-chefs: 
4 Lazare €. M. 3% 39 Le de Kerland (Phitippe), C. M. 39 
es élès “es sortant de l'école polytechnique 5 Lauger (Marcel-Paul-Louis}, M. 22, CM, 223 
ont les noms suivent: 6 Berger (Jack). €. M. 222. riGn 22: 
7 Rastel Léi il, M. 12 Pelletier (Pier:e-Norbert- René}, C. 
(Pour prendre rang, sans rappel de solde, Pruihon (René-Claude), €. M. 5. Bourcier (René-Auguste-Joseph}, C. M. 24, 
du 1917.) 9 Verrot (Georges-Emite-Jean Pierre), C. A. 
Hau! er (Claude Marie Robert), À. Les sergents: 
Thouali (Maurice). 11 Bar'h (Alexendre-Antoine-Marie), C. M. 21, 
(Pour prendre rang, sans rappel de solde, Pour le grade de capitaine. 16 Bertholle (Pierre-Nicolae), C. M. 277 
K MM. les lieutenant 
M. (Pierre), 
Frances Jean). Stephanazzi (René-Lo , C. M. 21, B. — Canne SÉPENTAIME 
Gossot (Michel-Joseph-Jean) 2 Baralier (Marie Geu: M, 2%. 
Arnoux (Henri). Louzinel “{Mexandre- et-Arthur, M. Dour le grad de colonel, 
Callainand (Henry-Antoniu : 
Dejob (Roger-Ma'cel liste), M. Ferrand (Paul-Gaston) M. 
Thouveni Josepl 3 ioge (P 222 
harpentier (Bernard). G Larger (krançois-Xavier}, M. 221 CM #1 
Garnier (Yves-Jean-Paul) nl ze (Jaïques-Marie-Ambroise), €. M. 5 Bordes (Jean), €. M. 995. 
8 Colfot fRené-Jeon), C. A. A. 217. 1 Favre 
Ferry (Roger), 9 Bongard (Maurice-Joseph-Augusie), C. M. 
Etieñne (Jean-Claude 223. 
Chevalier (Pierre-Henri M, 222 rade de li d 
11 Kasiler (Robe rtMaurice), C. M. 22. l'our le grade de lieutenant-colonel 
Bres (Michel-Marie-Jeseph), 12 Donnadou (Jean-Pie sephy, C, M. 222. MM. les 
Pedrini (Benjarni 6). 15 Rigal (Pau 2 M, 220 (nn: , 
Rumean (Roger-Jaci ques Lengelle (ac ques-Léon., C, M, Sonnet {Marie-Euzène-Pierre), C. M. 91 
Doltet (Fernand-Jean). 15 Charies (Maurice Jean), M, = Peillard (Gharles-Eugène), C. M. 224, 
Charpentier (Jacques). 16 Waline ugène-Marie- C M. 92%, Mangemalin {fteuri-Florentin-Marie), €. M 
17 Gioux (Louis-Jean- André), M. 225. 
{Pour prendre rang du 1er octobre 1949.) 18 Coltet {Roger-Justin-Ju: €. M: à C. M. 9%, 
M, Seve (Jean-Marie-Paul 19 Chouleur {Francis-Gaslon), G. M. 5 Herisson (Williarn-Louis-Max}, M, 2% 
. Seve (Jean-Marie-Paul). 20 De Preval  (Marie-Françuis-Luc: (Jean-Didier), M. 2 
Art. 9, — Sont promus dans le corps des in |, 2 re (Ferdinand-André Pierre), G M 
énieurs du génie maritime pour compter du | 2! Adam (Marcel-Marie-Joseph), C. M. Orgeas (Luct 
octobre 1540: 23 Rimont (Robert-Gibert), C. M. 2% 8 Orgeas {Lucion-Denis-Antoine), M. 9 
3 Deplanque (Jacc ques-Charies- Edmond), Darmidaux (Emile- Alphonse-Joseph), M 
26. 
Au grade d'ingénieur de % classe. o (Roger-Joseph), €. M. 235, 10 Larrive C. M. 925. 
33 93: {1 Dagonel (Roberl-Léon-Adrién-Marie), 
29 


MM. Hautier (Claude-Marie-Robert). 
Thouali (Maurice), 

Art, 3. — A ancienneté égale, le rang @éf- 
nitif sur l'annuaire de ces ingénieurs sera 
fixé ultéricurement d'après le classement de 
sortie de l'école nationale supérieure du gt- 
nie marilime, 

Art. 4. — Le ministre de la défense natio- 

nale ct le sect élair re d'Etat aux forces armées 
pt sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1919 

HENRI QUEUILIE. 


Par le président du conseil des minislres : 
Le oninistre de la défense nalionale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées 
{rnarine). 
JOANNÈS DUFRA7, 


Tableau d'avancement pour l'année 1949 des 
officiers et des SOus-oificiers de réserve de 
l'armée de l'air, 


Par décision du 5 octobre %g: sont jins- 
crits au tableau d'avancement de l'année 1919 
pour les grades ci-après, les offiiers et sous- 
officiers de réserve de l'armée de l'air, dont 
les noms suivent: 


1. — Corps des officiers de réserve de l’armée 
de l'air, 


A. — CADRE NAVIGANT 


Pour le grade de lieulenant-colonel, 


M. Le commandant 
Pallet (Jacques Maurice Emile), M. 22 


Pour le grade de sousliculenant. 


MM. les aspirants: 


1 Marsaui C. M. 2% 
2 Bellot C. M. 
Le Houelleur (Pierre-Marte), C. M. 2214, 

4 Linard (Robert-Honoré}, C. M. 921. 


5 Grehille (Henri-Charles), C. M. 24 
6 Hanotte (Gabriel-Marie-Fernand}, 
7 Taruec (René-Augustin-Léopold}, C. M. 
Malembic (Gabrisl-Emilien}, M. 

9 Mallet (Jean-Pierre-Théodore}, C. M. 


10 Deneile (André-Auguste-Charles), G. M. ET 
11 Ferre €. M. 226 

15 Fore { (lean!, M: 221. 

ji Studer (Alfred-Guuther), C. M. 221, 

15 Wablen (Heuri-Frédérie-Plerre), C. 


13 Mürcailou (Raymond M. 2223, 

13 Beroabe (Henri- Paul), M. 225. 

19 Léon (Pierre-Barihélé 2 

20 Arnaud (Claude -Jcan- Paul}, C. M. EX 

21 bouguet des Chaux (hernard-François Ma 
rie-Noël), M. 226. 


r (Pierrc-Ernest}, M. 236. 


22 Reg! Le 
23 Mercier (Marvel-Angusle), €. M. 229, 
94 (Michel- Claude- Lucie n}, C M. 22 


2 Gom z (Joseph), C. M. : 
% Domeagine (Fr, incoi ist, M. 221, 
+ Calc (At d! M. 
2S Capek (Jean), M. 225 
29 Truffaut (André-Gabriel), C. M. 222, 

230 Durou M. 22. 

à {Norberl- Clauue- Sébastien}, M 
32 Serre 


C. M. 224. 
 Christin (Roland), M. 


223 


Ca me iles {Mic 


L'adjudant-chef: 


(Pierre-Raymond-TMenri), 


925. 


chei-Charles Georges), 


A. 21. 


C. M. 


12 Froissart (Charles- Pierre), 
13 Canterner (flenri), G. M. 921. 
(Eticnne-Robert-Antoine), € M. 


Wolf {Georges), M. 991. 

16 Clarois {André Louis-Armend). 
17 Weismann (Eugène-Edme), M. 
18 Vivier (Emile-Pierre), C. M, 222 


Pour le grade de commandant. 


M les apituines: 


1 Dufour (Robort-Jean), C. A. A 217. 

2 Mastre {Camille-Marie-Jules;, C M. 224. 

3 Watibeer (hené-Eugéne- Achille), C, M, 

221. 

o Gerard (Georges-Jean), C. M. 225. 

6 Jouanoet {Robert- Gus (ave), €. M. 2% 

Gang'ott atd-Henri), GI. 221, 


aroux {Paul-René - Gecrges-Maric}, € 


D 


Ber ze enri- -Edouard-Marie- Eugène), €. M. 


Collin {Paul-Maurite}, C. M, 221, 

13 Hervio (Georges-Jules-Marie), C. M 22 

Milhe-Pout ngon (Yvon-Raoul-Pierre), C. M, 
923. 

11 Flurer ;André), M, 221. 

Mariméz iJacques-Louis}, C. M. 2%, 


991 


7 Bertrand €. M. 
kerthoux ‘Jean- François-Rayuond), C, M 


{9 C. M. 92, 
% Lombard Marc), € M, %2. 
21 Heriemont C. M. 

22 Gaultier (Eugène), M. 225. 

23 Brouard (Jean- Joseph), C. M. 922 

35 Lavassse {Louis-Laurent- Alphonse), €. M 


€. M 


2- 


244 


25 he (Gaston-Laurent-Antoine}), 


M (Victor-Antoine), C. M, 9221, 
21 Maire C. M, 222, 


= © 


15 à 


= 

4 

| 
M 25, : 
- 
39 

221. 
224 ©) 
51 

:: 

55 

56 

57 

] 

| 

(2 

Gi! 

65 ( 
15 M 
76 P: 
C 
78 p. 


LA 


18 Octobre 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10511 


Pour le grade de capitaine, 
MM. les lieutenants: 


4 Flamant (Marcel-Aibert), C. M. 227. 

9 Lemaire (Robert-Jean-Bapliste), C. M. 222. 

(Gabriel-Félix-Charles-André), C M. 

G. 

-Benjamin), C. M. 224, 

6 Montmayeur (Léon-Alfred), C. M. 223. 

7 Weii (Jôseph- Roger-Jean), €. 222 

Birbet (Gaston- érre- -Georges C. 933. 

9 Ciccoli (Roland-Louis-Jean), C. M. 224. 

40 Randon (Maurice-Alfred-Joseph), €. "M. 22: 

{1 Brac de La Perriere (Marc- -Ernes 
Marie), C. M. 234, 

12 Pasdeloup (Jean), C. M. 222 

{> Hillard (Georges-Jean- Louis), C. M. 224, 

1 Quenardel (André), G. M. 223. 

{5 Cubialde (Guillaurme-Pascal-René), CG, M. 

46 Richoux (Maurice), M. 921. 

Domas (Albert-Fernand), M. 923, 

{8 Cloix {Maurice-François), C. M. 921. 

19 Gillod ( (Jean-Marie-Victor), C. M. 222 

Piuyaud (Pierre-Alexandre-Roger-Jean), C. 
294. 

pessac (Roger-Victor-Jean), C. M. 224 


7 Marnet (Jean-Baptiste), 


Hureaux (Emile-Auguste-René)}, C. M, 


argeaud (Adoiphe-Lucien), €, 222, 
De Mouilhet (Georges- Adrien): M. 223 
Rusterucci (Paul- Désiré), M. 


(Jean-Pierre- Franc Louis), CG M. 


Co üt (enri-Jules- Théodore), C. 223. 
Molinie (Paul-Henri), C. M. 222. 

Ducroux (Louis-Georges), C. 292, 


Bailleul (Paul- Etienne- Pierre), .M. ‘229, 

Mesrine (Pierre), C. M. 223, 

- Guy aux” (René - Lucien - Ernest}, 
M: 

Thiellay (Henri-Lé on), C. M. 224. 

Lorach (Marcel Jacques}, CM 21. 


299, 


Pasquero (Jean-Lucien- Marcel), 6 M. 
C. M. 


Misat (Paul-Edmond), C. 275. 
39 Eparvier (Armand), C. M. 223. 
30 Cotte (André-Marie), GC. M. 224. 
41 Collignon (Léon-Fernand), C. M. 222. 
32 Joamnem (Emile-Jean-Baptiste- André), C. 
M. 23, 
3 Maurice (Yves-René-Charles), C. M. 222, 


6} 
6: 


Baillaud 
Meunier (Charles- Edouard), 


Ballvot (Ge vorges-Julien), C. M. 222, 


Voide {Joseph}, C. M. 224. 
Puissesseau Pierre). C. M, 221. 
Bougerol (Jacques-Albert-Lucien), M. 
Alexandre - Jacques - Marie), 
M. 922, 
Vanlaer (Pierre - Georges - Emile - Auguste), 
C. M. 


Becquet (Lucien-René-Gabriel), C. M. 222. 

Beneïli (Jean - Baptiste - Pierre - Toussaint), 
C. M. 

Sehuhler ’André-Louis), €. M. 922. 


Callies  (Joseph-Pierre-Denis- Marie), C. M. 
Lhormel (Paul-Marcel-Lucien). C. F. 225. 
; Pras {Emile-Louis), M. 227. 


Besnard (Jean-Maurice-Adolphe), C. M. 222, 
3 Cavrois (Emile-Clair-Corneille-Albert}, C. M 


R VENT (Jean-Pernard- C. M. 224. 

Luny (André-Emile-Guslave), M. 222, 

Moynot (Louis-Ju'es -Henry), M. 222 

Decante (André-Pierre). M. 222, 

Sriffing (Maurice-Emi!e- Lucien), M. 221. 

ni abrea a {Jean-Augusle - Ancré), 

5 Colonna d’ Istri ia (Paul-François-Miche!-An- 

dré\, M. 


C. M. 22, 

C. 

Henrys (Roueri-Henri-Hinoi}, C. M. 226. 
34. 


Ballle (Emile-Pierre), C. F. 2 


Mangeney (François-Xavier), C. 4. 4. 917. 


Lefebvre {Adrien-Germain), C. M. 227. 

15. 

(Sylvain-Auguste), €. M. 224, 


Lanneyrie (Benoît), C. M. 222. 
Molard (Pierre-Emile), C. M. 225. 
Pelit (Camille- Léon- Louis). 223. 


Chansel (Jean-Roger), C. M. 222. 
Pasteur (Max-Alphonse), C. M 21, 


79 Graillot (Jean-Henri), 


C, M. 21, 
80 


C. M. 


S (Robert-Louis-Paul), \ 
82 Foissac (Gustave- Maurice), M. 
Duchene- laz 
C. M 
Baliz (C 


M. 221, 

293. 

(Jac ques-Charles-Louis), 
C. M, 
(Philippe-Charles-Maurice), C. M. 


2) 


Delaunay Désiré), 
Aubry (Georges-Clovis), 222. 
Joblun (André- Marie), M. 


Camus parie - Auguste-François-Marie), 


IJ, — Corps des officiers mécaniciens 
de réserve de l'air, 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 


1 Herry (André-Jean), C. M. 221. 

2 Roulon (Germain-Alexandre), €. M. 993. 

3 Delobel (Armand-Charles-Louis), C. M. 23 

4 Grenier {Joseph-Pierre), €. M. 222. 

Rech (Camille-Charles-Clément), M. 21, 

6 Lambert (Frédéric-Jean-Jacques), C. M. 222, 

1 Desbordes (Raymond - Georges - Jacques), 
C. M. 22 

Pour le grade de capitaine, 

MM. les licutenants: 

2 (Marcel- M. 

3 Weber (llenri-Edouard), \. 222. 

4 Dubois de Prisque (Bernard: Louis-Henri), 
C. M. 222. 

Parigi (Heuri-Etienne-Toussaint), (C. M. 
223, 

G Arzuuges { Antoine - Marie - Maximilien }, 
C. 22 

7 Lequeux (Pierre-Raymond}), C. M. 222, 

6 Cuau ({Didier-Jacques-Georges), C. M. 222 

10 Vui!lemin (Marcel-Henri)}, C. M. 221, 

11 Rey (Louis), C. M. 222. : 

12 Chabert (Guy- À 22, 

43 Corsan (Pierre), M. 

14 Housez (Louis - ois- tide), M. 
221. 

15 Malte (Gcorges-Louis-Ghislain), C. M. 222. 


Pour le grade de sous-licutenant. 


Les aspiran(s: 


Balzan (Paul-Félix), C. M. 293, 
Siennat {Maurice-Jean)}, 
Les adjudants-chefs: 


1 Guillaume (Marcel-Achille), C. M. 227. 

2 Prunier (Eugène-Auguste-Constant), C. M. 
229, 

3 Pincon (Jean), CM 

4 Margalhe {Pierre-Albert-Joseph}, C. M: 22 

5 Puel (Georges-Gabriel-Paul), C. M, 23. 

6 Clergue (Jean-Marius-Baptis le), C. M. 221. 

1 


Leger {Alexandre-Raphaël-Marcel), 
C. M. 


10 *Émile-Julienÿ, C. M, 223. 

11 Poullet (Henryi, C. A. À. 215, 

12 Greard (René), C. M, 222. 

5 Pion (Robert-Charles-Adrien), C. M. 223. 


15 

l4 Moser ( Georges-Ernes Raymond M 
223. 

15 Reynaud ‘Lucien Auguste), C. M. 22. 

16 Godard (Robert-Marie-André}, C.. M. 222. 

17 Lardeur (André-Ernile-Henri), C. M. 221, 

18 André), C. M. 

19 Nanot (Louis-Xavier- C. M. 224, 

20 Bonnet (Rémy-lsidore), C/A. A. 217, 

21 Coudraie (Louis-Marie) ; C. M 23 , 

92 Studer (Jcan!, C. M. 

23 Armand (Gecorges- 

24 Auer (Paul-Louis), C. M. 226. 

95 Nougaillon (Justin-François), €. M. 223, 

26 Froidevaux (Mich#l-Emile}, C. M. 24. 

97 Dumas (Marcel-Gabriel), C. A. A. 217, 


L'adjudant : 
28 Abrand (Maurice), C. M. 225, 


Le sergent-chef: 
29 Anezo (Gübert-lenri-Eugène), C. M, 225. 


C. M. 21. 


III. — Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l'air. 


Pour le grade de lieutenant colonel. 


MM. les commandants: 
1 Bonnet (Marfius-Maurice), C. M. 224, 
2 Guyot (llenri-Emile), M. 21, 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 

Thouzet (Alphonse-Louis), C. A. A. 217, 
Chiema C. M. 593. 
Touron (Jean-Joseph-Marceau), C. M. 198, 


Picard (Modeste-Eugène), M. 221. 
Vergondy (Hippolyte- Marie). C. M. 22 
Meraud (Marcel-René), C. M. 222, 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les licutenants: 

Baudoux (Jacques), C. M. 222. 

Andrti (Françgo;s-Marie), G. M. 224, 

AvIo (André - Jules - Léon - Edouard), C. M 


Selva (Robert), C. M. 225. 

Thiery {Paul-Adrien), C. M. 22. 
Bigare (Arnold-Léon- Louis); C. M, 
Beaune (Gervais-Marcel), M. 25. 
(Laurent François Michel}, C. M 


C- M. 226, 


25. 


Vincens sini (Jean 
Trem'aux (Paul), 

Masson (Fernand). 


2-27) 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


Les aspirants: 

Colombani (Anloine}, C. A. A, 217. 
Duchesne (Georges-Henri), A. A. 
Kreis (Yves-Jean-Charles), C. M. 
Dupont (J°an-Pierre-Lucien}, C. M. : 
André (René-Gaston!, C. M. : 224. 
(André-Gabr.el Louis- Adrien), 


Lavigne (André-Jean), C. M. 222 
Bernard (André-Victor), C. M. : 
Chalvet (Emile-Louis-Pierre), €. M. 25, 
Dos Santos {François-Vincent), C. M. 22 
Demeusy (Emile-Joseph), G. M. 221. 
Bernard (René-Ef hraimin), 
Paolasso (Lucien- Marius- Vie lor), C. M. 224, 
Bastard (Yvon-Lucien), C. M. 221 

Moreau (Marcel-Eugène), C. M. 21. 

De  Verlus  (Jean-Charles-Georges), 


M. 222. 
Schneck (Lucien-Emile), C. M. 221. 


Les adjudants-chefs : 


C. M 


48 Bonnot (Lucien-Maurice Emile), 
19 Ouriet (Georges-Auguste), C. M. 
20 Bascou- hrese ane  (Conslant- 


M. 222. 
24 Guillemot (François Jean René), C., M. 221, 
22 Mangin (Norbert-Adrien-Vincent}, C. M. 222, 
23 Cordier: (René-Louis), €. M. 


24 Tampier (François-Jean), C. M. 222. « 
Andrault (René Maurice). €. M. 
26 Nalali (Jules), C. R. A. P. 205. 
27 Basty (Georg2s-Alfred), C, M 222, 
28 Pierre (Charles-Frédéric-Marie), 
29 Chevrier (Pierre-Joseph), C. M. 222 
30 Baurain (Albert-Camille), C. M. 
31 Oger  (Alfred-Maxime-François Louis), €@, 
M 222. 
42 Picot (Gaston-Marcel Eugène). C. M. 26, 
33 Rofidai (Lucien), C. A. 17. 
34 Bouchy (Amédé-Luc re € M. 226. 
Petit CG M. 222. 
36 Marty (Roger-Georges-Louis), C, M. 22 
31 Kazo (Georges-Henri-Paul), C. M. 21 
38 Tramond (André-Jean), C. M, 223. 
Les adjudants: 
39 Bry (Marcellin-Maurice-Léon), C. M. 222, 
10 Darmon (Messaoud), C. M. 2%6. 
Ai Molinière (Heñri-André-Marius), C. M. 224% 
Les sergents-chefs: 
42 { Christian - Emile - Auguste), 
43 Lagarde re (Jean-Maric-Edouard Laurent), €, 
41 
15 Barthes (Maurice-Albert), C. M. 9291, 
46 Galinier 


47 Decker (Georges-Emile), G. M. 1 
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Geissmann ‘(Pierre-Maurice), C. M. 2%. Les appareils en service doivent con: 

49 Kilosse (Jacques-Raymond-Jean), C. M. 22. | formes eu type agréé et délini ci-dessus. Les Par arrëté en date du 10 octobre 1919 r4 

50 Labbe (René-Georges-Rohert), C. M. 227. modifications nécessaires devront être fuites | agréé pour être employé dans les mines or. 

bussaull 923, | par l'usagfr sous sa responsabilité. le 7,5 500 V, 

52 Bousquet (Roger-Amédée), C. M, 222. Les usagers ne poursont utiliser ces appa- 


Les sergents: 
Arnulf (Kaoul-Constant-Joscph-Marcel}, C. 
M 


Deshons (Hubert), A. A. 
o Jourdan (Pierre-Viclor-Eugène), C, 


219. 
99 


M. 


IV, Cadre auxiliaire du corps 
des commissaires ordonnateurs de l'air, 


l'our le grade d'attaché de 2° classe. 
Le sergent: 
4 Delmas  (Gustave-Lucien Léon-Antoine-Ma- 
C, 


ric}), 


Les olfectations mentionnées ci-dessus sont 
celles des ‘nléressés au monent de pro- 
position, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel dans les mines 
grisouteuses. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1919, est 
agréée pour être employée dans les mines gri- 
soutcuses la Haveuse Shortwall 912 CL 
8 11, 506 voils triphasé, &0 pps, Construite par 
la Goodman Manufacturing Company, Halsted 
Street AT 48 Chicago (Illinois), définie en ce 
qui concerne les règles de sécurité par la 
notice descripuive et les plans joints à l’ar- 
rêlé d'agrément du 2 déccinbre 1918 relatif à 
la Haveuse Shortwall type 912 CL 3 NH, tri- 
phiasé 220/280 volts, 50 pps, construile par le 
constructeur. 

Les mmodificalions à effectuer et les condi- 
tions d’empioi figurant audil arrêlé deineu- 
sans changement. 

— 6 


Par arrêté en dale du 10 octobre 1949, est 
agréé pour êlre employé dans les mines gri- 
souleuses 1e Coffret de contrôle d'isolement 
de tableaux B. T. types CS 1 et CS 2, construit 
par lai Société d'usinage de matériel éiectri- 
que, 26, rue Gambetta, à Boulogne-Billancourt 
(Seine). 

Les usagers ne pourront uliliser Ces appa- 
reils que s'ils salisfunt aux condilions Ssui- 
vantcs: 

do La différence de diamètre entre les diffé- 
renls axes mobiles et Icur Jogement ne devra 
pas dépasser 6,5 mm; 

9% seront équipés d'entrées de câble 
agréces lypes 1221 À, 4222 À, 2445 A. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1919, est 
agree pour employée dans jes mines gri- 
soulcuses la Perforatrice 90 pps, 125 volts tri- 
type 168 charbon, cons'ruite par Ja 
société Victor Products Ltd, à Wallsend on 
lyne (Angleterree}, défie en ce qui con- 
cerne les règles de sécurilé par la notice des- 
Criplive et les plans joints à Farrèté d'agré- 
ment du 22 février 14%49 relatif à la Perfora- 
trice 20 pps, 125 volts triphasé, type 1168 char- 
bon, construite par la méme société. 

Les modificalions à eflectuer et les condi- 
tions d'emploi figurant audit arrèté demeu- 
renal sans changement. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1919, est 
agréé pour être employé dans les mines g 
souteuses le Moteur 4140 CV, 500 V, 13,9 4, 
type SD 4ülo, Frame 924, construit 
par Westinghouse Electrie Corporation, à 
Pittsburgh, Pa (U. S. A.), dont les caractléris- 


liques sont définies par la notice descriplive. 


et le plan 25.652 F, établis pur les houillères 
du bassin de Lorraine, groupe Sarre et Mo- 
selle, à Merlebach, joints au présent arrêté, 


reils que e's salisfont aux copdilions sui- 
vantes: 

4e La différence de diamètre entre l'arbre 
moteur et son logement dans les coutrc-flas- 
ques ne devra pas dépasser 0,5 Tüm; 

lis seront équipés d'entrées de câble d'un 
type agréé faisant avec la boîle à bornes un 
joint d'au moins 25 main de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intc- 
rieur de celle-ci. 


© 


Par arrêté en date du 10 octobre 1949, est 
agréée pour tre employée dans les mines 
grisouteuses fa Haveuse Samson type HT 49, 
construite par Mavor and Coulson Ltd, Brid- 
gelon, Glasgow $S. E, (Augleicrro). 


Les usagers ne pourront utiliscr ces appa- 
reils que s'ils salisfont aux condilions su- 
vante: : 

4o La dificrence de diamètre entre: 

Les différents axes mobiles et leur loge- 
ment: 

Les deux parties de la prise de courant ne 
devra pas dépasser 0.3 mm; 

9%o Le circuit alimentant la ou les fiches 
pilotes destinées à meltre hors teusion Îles 
contacts principaux, préalabiement à leur sé- 
paralion, devra être de sécurité électrique et 
devra assurer le maintien hors tension des 
contacts principaux perdant tout ie ternps de 
leur séparation même quand celle ou ces 
fiches pilotes se trouvent mises en contact 
avec une terre. 


+- 


Par arrêlé en date du 10 octobre 4919, est 
agréé pour être employé dans les mines gri- 
souteuses le moteur NMG 7/33 M construit par 
la Sociélé générale de construelions électriques 
ct inécaniques Alsthom, à Belfort. 

les usagers ne pourront uliliser c°s appa- 
reils que si la différence de diamètre entre 
l'arbre moteur et son logement dans Ics pa: 
lièérs ne dépasse pas 0,5 mm. 


— 


Par arrêté en date du 10 octobre 1949, est 
agréé pour être employé dans ls mines gri- 
soutruses le coffret de chantier type GCP 
1011 Z, GC 2 D 1011 Z, GC 2 D 1011 Y, cons- 
truit par la Société générale de constructions 
et mécaniques Alsthom, 2361, rue 
Lecourbe, à Paris (13e). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa: 
reils que s'ils salisfont aux conditions sui- 
vantes: 

10 La différence de diamètre entre les dit- 
férents axes mobiles et leur logement ne de- 
vra pas dépasser 0,5 mm; 

90 Jls scront équipés d'entrées de câbles et 
de prises de courant d’un type agréé faisant 
avec l'appareil un joint d'au moins 25 mm 
de largeur et dont les vis de fixation ne dé- 
boucheront pas à l’intérieur des carters. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1949, est 
agréé pour tre employé dans les mines gri- 
souteuses ct est approuvé par la vérification 
des lignes de tir, l'ohmmètre type 476, présenté 
par les Elablissements Davey-Rickfort, Smith 
et C°, G, rue Stanislas-Girardin, à Rourn 
{(Seine-Inférieure}, 

Les usagers ne 
reils que s'ils satisfont aux conditions 
vantes : 

10 Ils devront être munis d'un fusible fourni 
par les Etablissements Dbavey-Bickford, Smith 


ourront ces 


et Ce, 

Ce fusible devra Ctre d’un type indentique 
à ceux soumis aux essais et dont le prototype 
est conservé à la slation d'essais du centre 
d'études et recherches des Charbonnages de 
France, à Montlucon, 

La résistance de ce fusible devra en parti- 
culier être au moins égale à 60 ohms; 

20 Ils devront être équipés d’une pile dont 
la force électromotrice ne sçra pas supérieure 
à 15 volls. 


—+0+ 


Lorraine 
groupe Sarre €t Moselle, à Merlebach, joints 
au présent arrêté. 

Ces appareils en service doivent étre con. 
formes au type agréé el défini ci-dessus. Les 
modifications nécessaires devront être faits 
par l'usager sous sa responsabilité. 

Les usagers ne pourront uliliser ces non. 
reils que s'ils satisfont aux condilious 
vantes: 

10 La différence de diamètre entre l'arbre 
moteur son logement ne devia pas 
ser 0,5 min; 

2e seront équipés d'entrée de d'un 
type agréé faisant avec la boîte à borns in 
jomt d'au moins 25 min de longueur ‘1 dont 
vis de fixation ne déboucneront pas à 
léricur de la boîte à bornes. 


Par arrêté en date du 10 octobre 19:9, est 
agréé pour étre employé dans les mines gr. 
souteuses le inoteur CV, 500 V, 
Frame ©, tours/minute, Construit par 
Westinghouse Corporation, à Pit. 
sburgh Pa (U. S. A.}, dont les caractérisliques 
sont définies par la nolice descriptive et le 
an 25.598 F élablis par les houillères di 
assin de Lorraine, groupe Sarre el Moscike, 
à Merlebach, joints au présent arrêté. 

Les appareils en service «oivent être con. 
formes au type agréé et défini ci-dessus. Les 
modifications nécessaires devront ëlre failes 
par l'usager sous sa responsabilité, 

Les usagers ne pourront ulitiser ces apparcik 
que s'ils satisfont aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre 
moteur et son logement dans les paliers ne 
devra.pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront Cquipés d'entrées de câble d'un 
lype agréé faisant avec la bride intermfdiire 
un joiut d'au moins 25 mm Ge largeur et don! 
les vis de fixation ne déboucheront pas À 
l'intérieur de l'appareil. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1959, est 
agréé pour être empioyé dans les mines gr 
souleuses coffret d'appareillage type 
FECE 50,75 CV, consleuit par Westinghouse 
Flectric Corporation, à Pitisburgh Pa {U, A), 
dont les caractéristiques sont définies par hi 
notice descriptive et le plan 25.599 F, établis 
par les houillères du bassin de Lorraine, 
groupe Sarre et Moselle, à Merlebach, joints 
au présent arrêts. 

Les appareils en service doivent tre con- 
formes au type agréé et défini ci-dessus. Les 
modifications nécessaires Gevront être faites 
par l'usager sous sa responsabihté, 

Les usagers ne pourront uliiser ces appt 
reils que s'ils salisfont aux conditions sui 
vantes: 


4: 


F: 


19 La différence de diamètre entre l'axe des À 


boutons-poussoirs et leur logement ne deva 
pas dépasser 0,5 

20 Ils seront équipés d'entrées de câble d'un 
type agréé faisant avec la plaque interméd aire 
un joint d'au moins 25 nun de largeur €! 
dont vis de fixalion ne déboucheront pas 
à l’intérieur coffret. 

Ces coffrets devront être piacés à proximité 
immédiate et en avai d'un seclionneur {ou dé 
tout autre appareil de coupure} et une plaque 
indicatrice très apparente, p'acée sur le coffret, 
devra rappeier qu'il est obligataire de coupet 
le courant sur le sectionneur avant de l'ourrx. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1919, eil 
agréé pour être employé dans les mines gr 
souteuses le moteur 25 CV, 500/550 V, 23,74, 
type 7150 KF-B, construit par la 
Vickers Electric Ce; à Manchester (Angleterre, 
dont les caractéristiques sont définies par 
nolice descriptive et le plan 25.588 F, 
par les houillères du bassin de Lorrané 


{| 


dont les Caractéristiques sont définies par 
53 notice descriptive el le plan 25.653 F, élabtis 
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groupe Sarre ei Moselle, à Merlebach (Moscile), 
joints ai présent arrêté. 
les appareils en service Coivent être con- 
formes au type azréé et dfini ci-dessus. Les 
modifeations nécessaires devront étre € flec- 
{uces par l'usager SOUS Sa responsabilité. 

Les usagers ne pourront u'i'icer ces appa- 
reils que S'ils satisfont aux coudliuns sui- 
vanies: 

te La différence de diamètre entre l'arbre 
moteur et son logement dans les conire-fias- 
ques intér'eurs ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

seront équipés d'entrées de câble d'un 
type agréé faisant avec Ja boite à câble un 
jomt d'au moins 25 et dont les vis de 
fixation ne céboucheront pas à Finicricur de 
celle-ci. 

@ 


Mise en vente, sans titre de répartition, 
des pneumaliques. 


Le ministre de l'inJustre et du commerce, 

va te décret no 49-153 du 2 janvier 1919 
portant fixation des conditions de répartition 
des matières premières et produits industrieis 
pour la période durant laquele les tâches de 
sont encore inc'spensalies ; 

Va la dérision K. 46 dn 6 août 1919 du 
directeur des industries chimiques, 


Arrûle! 

Ant. ter, — A compter de la publication du 
préseut arrété au Journal effieiel de la Répu- 
hiique francaise, tous les pheurmaliques neufs, 
casien où rechapés, pourront vendus 
sans Ltre de répartition. 

2, — Les liekets d'achat émis antérieu- 
rement à la publication du présent arrêté el 
déposés ebhez un vendeur avant l'expiration 
de leur délai ce vaïidité devront Clre honorés 
par prinrilé, et dans leur ordre curono:ogique 
de remise, 

Ant, 3, — Les bénéficiaires des tickets d'achat 
anbwreurement émis, qui n'anront pas reiré 
les pruurnatiques correspondants dans un déln 
de dix jours après avis de leur vendeur que 
tes sont à Jeur disposition, perdront 
définitivement laut éroit de priorité. 

Aït. à. — Le fait que tes pneumaïrques soient 
dns calégorie des « produits 
libres » ue dispense pas Îles producteurs et 
les importateurs de paeumatiques d'établir, 
dans la même forme que précédemment, les 
e s'inalions mensneiles de » prévues À 
V'artice 5, paragraphe A, de la décision K. 36 
el de Les adresser à la direction des incustr.es 
chimiques, 

Aït. 5. — Les infractions commises anté- 
reurencnt à Ja date de mise en application 
da présent arrêté continueront à Cire pour- 
suivies et sanc{lonnées, 

Aït. 6. — Le titre HI et les annexes 2? ct 3 
de la déc sion K. 16 sont abhrogés, 

Aït, 3. — Le présent arrété sera pubiié ay 
Journal officiel de la République francaise. 

Faii à Paris, le 12 octobre 1949. 

Pour ke ministre de Findustrie 
ct du commeree: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Revision d'un projet d'aménagement 
de commune. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 


de l'urbanisme en date du septembre 


pris en application de l'article de la 
d'urbanisme du juin 1913, il a été 
ordonné la revision du projet d'arménagemen! 
le Commune de Charenton-le-Pont (Scine) 
remise en viguenr sur le territoire de 
‘elle commune des mesures de sauvézarde 
Préiues aux articles 23 à 28 de la loi susvisée. 


Modification de certaines dispositions de l’ar- 
rêté du 7 août 1247 relatif aux honoraires 
des architectes, experis et techniciens ap- 
pelés à donner leur concours aux sinistrés 
par faits de guerre, 


Le ministre -de la reconstruction et de Fur- 
banisine, te mimisire de l'éducation naliunale 
et le secrélaire d'Elat aux finances, 

Va la loi no 16-2389 dm 2 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, et notamment les 
articies 99 et 40; 

Vu le décret ne 46-2960 du 31 décembre 
1916 portant règement d'adininistralion pu- 
blique pour Papplication de ladite loi, et 
noiamment ses articles 149 et 20; 

Vu le décret no 462%32 du 31 décembre 
194 relative à l'intervention des architectes, 
experts et techniciens dans Ja reconstitution 
des biens endommagés par faits de guerre el 
aux frais d'établissement des dossiers, el 
notaniment les aærtivles 46 et 18 modifiés par 
décret mo 43-1985 du 136 seplembre 1957, 

Vu larrété interministériel du 7 août 1917 
retalif aux honoraires des archilecte*, experts 
et lochniciens appe'és à donner concours 
aux sinistrés par faits de guerre, 


Arrètent: 


Art, er, — L'article 2 de l'arrêté intermi- 
nistérie] du 7 août 9917 susvisé est abrogé 
et par les dispositions suivan!es: 

Art. 9 — Pour l'évaluation du coùt de 
reconstituüon dn bien tel qu'il se com- 
partait au metnent du siuisire et en ce qui 
concerne les immeubles bâtis et les travaux 
de remise en ‘tal des sols, les honoraires 
inaxima sont fixés cormne suit: 

« Pour la tranche de: 

à million: 1.30 p. 100, 

« 4 à 3 ruillionse: 4,29 p. 100. 

« à 8 millions: p. 100. 

« S à 25 millions: 0,80 p. 100. 

« Pour ce ‘qui exeède % mikions: 0,75 p. 109 
du montant de eei'e évalnaton. 

« Ces sont appliabies aux évaluations 
l'étabiissement d'un devis dé- 

« En ce qui concerne Tes évaluations éta- 
hlies à l'aide des prix figurant au bordereau 
général prévu à l'artic'e 2) de Ia loi ne #- 
2389 du 28 ectob'e #%416, les disposilions des 
troisième et quairième alinéas de l'article 2 
de Flarrété du 7 août 1947 susvisé restent 


‘opphieales aux évaluations déposées antérieu- 


rerment à la daïe de publication du présent 
arrêté. 


« À compter de cette même date: 

« jo Les honoraires affrents à des évalua- 
Hans établies exclusivement à l'aide du bor- 
dereau gérnérat des prix forlailaires susvisés 
dont eaicuiés par application du barème sui- 
Var: 

« Pour Ja tranche de: 

« à mälion: 0,90 p. 

« à 3 0,60 p. 100, 

« à 8 smitlions: 0.49 p. 400. 

$ à 25 milien<: 0,2) p. 100. 

« Pour ce qu excède 2% mibions: 0,15 p. 190. 


« 20 Lorsaw’une évaluation comporte lem- 
p'oi simultané des deux systèmes, les hono- 
raires sont caleus par application au mon- 
tant cumul des deux évalualions, des taux 
du barème fixé au premier alinéa du présent 
article et i est déduit du montant sinsi eb- 
ienu, une somme égale à 0,60 p. 109 du 
moniant de Févaluation élablie à l’aide du 
bordereau général susvisé, 

«- Pour les immeubles totalement détruits 
lorsque, en l'absence de renseignernents pré- 
cis sur la consistance de l'immeuble, l'éva- 
luation est faite par comparaison avee celle 
d'immeubles connue, le montant des hono- 
raires pnaxitna est déterminé comme sui!: 

« Pour ja tranche de: 

« à 20 de surface au 50]: 209 

« à 50 m° de sar'are au sol: 80 F. 

« À à 100 m° de surface au sol: 60 F. 


« Pour ce qui excède 100 m? de surface au 
sol: 40 F par mèire superficiel », 


Art. 2, — Le barème prévu à l'ulr'e 9 
l'arrèté interministériel du 7 aoûl 191: eus 
visé çcst remplacé par le suivant: 
« Pour la tranche de 0 à 
6,80 p. 100. 
« l'our la de 2 à 
2,80 p. 190. 
« Por la tranche de 4 à 10 mirions : 
À 


milions ! 


tranche i millions : 


tranche de 10 
« Pour la tranche de 70 À 170 millions : 
p. 100 


« Pour ce qui excède 179 miïions : 1,10 
pour 109 », 

art, 3 — Les dispositions de l'arli'e 8 de 
Parrété interministériel du 7 août 1917 
visé cessent d'être applicables aux onérations 
en cours à la date d'application du prisent 
et sont remplacées par les suivantes: 


« Lorsqu'il s’agit d'un immeuh'e en copro- 
priélé, les tranches du barème fixées 
aux articles 4, 4 et 7 s'appliquent pour len- 


semble des travrax entrepris sim tanémemt 
sous ia direction du même architecte », 


. 4 — L'article 9 de arrêté interminis- 
tériel du 7 août 19:7 susvisé est abrogé et 
reiplacé par les dispositions euivanics: 

« Art. 9. — Les laux maxima fixés au pré- 
sent UÜtre ne s'appiiquent pas à la prrilo de 
la reconstitution effective correSnomtlant aux 
dépenses exposées par Île sinisiré en <15 dn 
de reconstitution servant de baise au 
calcul de l'indemaité, Es ne couvrent pis les 
é'udes sappémentaires que nécessiient 
changements de structure décidés par le 
sinistré après approbation écrile de l'avant- 
projet, ni les fra's de déplacement résultant 
de ces exigences lorsque celles-ci exrèleut 1e 
cadre de mission normale de Farchileëte, 

« Les honoraires supplémentaires corr<pon- 
dant à ces différents cas restent à :a charge 
du eiuistré », 

Art. 5, — Les dispositions de l'article 10 à 
Farrèté interministériel du 7 août 1917 
visé sont remplarées par les suivantes: 

« Art. 10. — En ce qui concerne les maté- 
riels, les outillages et stocks des entreprises 
industrieLes, comimerciales où et 
ouvrages du génie civil, les honoraires 
imaxima sont fixés comme suit : 

« Pour ja tranche de Q à 1 million. 6 p, 100, 

« Pour la tranche de 1 à 4 millions: 5 p. 109, 

« l'onr la tranche de à 20 nu.lions ; 
1,50 p, 109. 

« Paur ja 


tranche de 20 à 40 millions: 


« Pour tranche de 40 à miens 
J p. 108, 

« Pour la tranche de 60 à 120 m:lions : 
2 p. 109. 

« Pour ce qui exrède 120 millons: { p. 100 
Ju coût de reconsiiution, 

« Ceé honoraires se décomposeut comme 
Emil: 

« fo Flsbissement des projets et des pièces 
de commandes on des maychés: 40 ». 

« 2» Comré'e technique, essais, surveillance, 
réception et payement des travaux: 25 p, 10; 

« 3 a} Délermination de l'origine et de Ja 
consistance des dommages et cal:ul de 
29 p, 

b} Examen des demandes d'acamp'es du 
snisiré et conlrée de l'emp'oi de 
milé: 5 p. 109 ». 


Art. 6 — Les disnositions de l'artile 16 de 
l'arrêt interminisiériel du 7 août 1917 susvisé 
sont complétées de la manière euivante: 

« Toutefois, lorsque l'homme de l’art agréé 
et assermenié doit procéder à la mise en 
forme des pièces lechniques préparées par les 
services spécialités, les pourcentages précé 
dents soul respectivement fixés à cl 
59,100 ». 

Art, 7, — Les nouveaux bsrèmes maxima 
prévus aux articies fer, 2 el 5 ci-dessus s'ape 
piquent aux honoraires afférents: 

A l’ensemble des opérations d'‘valuation 
où de reconstitulion effective pour les projets 
déposés postérieurement au octobre 1919; 

Ze Aux opérations relatives À la direction 
et eègement des iravaux et au contrée 
des recnnslitulions en cours à !l1 date de 
publication du présent arrêts, qui ont été 
postérieurement au octobre 
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Art. 8 — Le directeur des dommages de 
guerre et le directeur de la construction du 
ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République- française 

Fait à Paris, le 4 octobre 1919. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre £t par dé&gation”: 
Le directeur du cabinet, 
ROBELT BORDAZ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour :e ministre et par dé:égation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrélaire d’Elat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


somologation des coefficients d'adaptation dé- 
partementaux du Bordereau général d2 prix 
forfaitaires relatif aux immeubles hâtis. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 5 octobre 1919, 
des prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont affec- 
tés des coefficients annexés auxdits arrêtés 
pour l'ensemble des départements suivants: 

Côtes-du-Nord, — Coefficients établis pour le 
mois de mai 1919. 

Doubs — Coefficients établis pour les mois 
d'octobre 1918 et mars 1919. 


Indre-et-Loire. — Coefficients établis pour 
les mois d'octobre 1918 et avril 1919, 

Lozère, — Coefficients établis pour les mois 
d'octobre 1918 et mars 1919. 

Orne. — Coefficients établis pour le mois 
d'avril 1919. 

Nora. — Les coefficients visés dans lesdits 


arrêtés sont tenus à la disposition des utilisa- 
teurs au siège de chaque déKgation interdé- 
partementale où départementale du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme des 
départements intéressés. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANT 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 49-1434 du 5 octobre 1949 por- 
tant autorisation de recrutement de per- 
sonnel dans les écoles de rééducation 
professionnelle de mutilés de guerre et 
du travail. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 

Vu le décret n° 47-828 du 10 mai,1947 
modifié , déterminant Ja composition, l’or- 

anisation, le fonctionnement et le régime 

nancier de l'office national et des offices 
départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 46-1345 du 4 juin 1946 
concernant l'organisation et le fonctionne- 
ment des écoles de rééducation profession- 
nelle des mutilés de la guerre et du tra- 
vail relevant de l'office national des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 46-1346 du 4 juin 1916 
portant statut du personnel administratif 
et enseignant des écoles de rééducation 
professionnelle des mutilés de Ja guerre 
et du travail; 


Vu l'arrêté ministériel en date du 7 sep- 
tembre 1946 fixant les conditions de recru- 
tement sur titres de candidats à certains 
einplois dans Jes écoles de rééducation 
professionnelle des mutilés de la guerre 
et du travail; 

Vu l'article 1% de la loi n° 48-1437 du 
14 septembre 194$; 

Vu l’article 33 ($ 1°) de la loi n° 49-1040 
du 1° août 1949; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1919 
relatif au reclassement des fonctionnaires 
dégagés des cadres en exécution de Ja loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée 
par La loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, 

Décrète : 

Art. 19, — Est autorisé au ministère des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre (office national des anciens combat- 
lants et viclimes de la guerre) par voie 
de concours sur titres, le recrutement du 
personnel ci-après dans les écoles de réé- 
ducation professionnelle de mutilés de la 
guerre et du travail: 

{o Personnel enseignant: 

Un professeur d'enscignement général. 

Neuf chefs d'atelier. 

Onze moniteurs d'atelier; 

2° Personnel administratif: 

Un aide-comptable; 

3° Personnel professionnel et de service: 

Cinq agents de 3° catégorie. 

Le poste d'aide-comptab'e et deux em- 
plois d'agents de 3° catégorie seront attri- 
bués à des fonclionnaires ou agents déga- 
gés des cadres présentés par le centre 
d'orientation et de réemploi. Les candi- 
dats — qui devront réunir les aptitudes 
professionnelles nécessaires — seront sou- 
mis à une période d'essai de six mois. 

Art, 2. — Le ministre def anciens 
combattants et victimes de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 

et victimes de la querre, 

ROBERT BÉTOLAUD,. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


© &- 


Administration centrale, 


Par arrêté du 5 octobre 1949, M. Gabet (Mi- 
cheli, secrétaire d'administration stagiaire à 
la direction des pensions et d2s services mé- 
dicaux (5° bureau), est nommé secrétaire 
d'administration de 2° elasse (1 échelon) à 
l'administralios centrale du ministère des an 
ciens combattants et victimes de la guerre, à 
compter du 6 juillet 1949. 


Par application des lois et règlements rcla- 
tifs aux bonificalions d'ancienneté pour ser- 
vices militaires, le point de départ de l’an- 
cienne!é de M. Gabet dans le 4% échelon de 
secrétaire d'administration de 2e classe, est 
fixé au 15 mai 1948 (4 mois 23 jours de beni- 
fications utilisées, auxquels s'ajoutent 8 mois 
28 jours de services de stage). 

M. Gabet demeurera affecté, en sa nouvelle 
qualité, à la direction des pensions ç: d?s ser 
vices médicaux (5° bureau). 

—+ 0 


Ministère de la justice, 
Destitution de fonctions. 


D'un jugement rendu le 3 juin 1919 par 
le tribunal civil d'Aix-en-Provence statuant 
par défaut et en malière disciplinaire il 
apperi que Me Quilici (François), huissier près 
le tribunal civil d'Aix-en-Provence, en résie 
dence à Salon-de-Provence, a été destituc de 
ses fonctions. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 


Ordre du jour du mardi 18 octobre 1949. 


A seize heures. — S'iXCE PUBLIQUE 
Fixalion de l'ordre du jour. 


Séance du mardi 18 octobre 1949, 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent : 

Galeries — Depuis M. Pierre Cot, jusques 
et y compris M. Dauras. 

Tribunes. — Depuis M. Thuillier, jusques 
et y compris M. Truffaut. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 18 octobre 194, 


No 8019. — Rapport par M. Albert Petit au 
nom de la commission de l’intérieur sur 
la proposition de loi tendant à faire 
bénéficier de plein droit, à titre transi- 
toire, de Ja présomption d'origine 
pour l'application des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 93 de Ja loi 
du 19 octobre 1946, les fonctionnaires 
non guéris, en congé de longue durée 
à la date du 22 octobre 196. 

N° 8034. — Rapport par M. Yves Fagon au nom 
de la commission de l'intérieur sur le 
projet de loi portant autorisation de 
transformation d'emplois et réforme de 
l'auxiliariat. 

N° 8037. — Avis de M. Wegner au nom dé 
ki cominission de l'intérieur sur la pro- 
position de loi tendant à maintenir tt 
développer le patrimoine lyrique de 
notre pays. 

N°: 8055. — Rapport d'information par M. Viatle 
au non de la commission du travail 
chargée d'enquêter sur l'extension aux 
départements d'outre-mer de la législa- 
tion sociale applicable dans la métroposr. 

N°: 8072, — Rapport par M. Barrot au nom de 
la commission de la famille sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l'A 
semb'ée nationale tendant à interdire 
l'emploi des gaz toxiques dans Ja désir 
sectisation, la dératisation où désir 
fection de locaux. 

No 8105, — Proposition de loi formulée pit 
M. Léo Hamon et transmise par M. } 
président du Conseil de la République 
tendant à modifier l’article 58 de la lo 
du 20 septembre 198 sur les pen‘: 
s#iviles et militaires et tendant à all 
buer aux instituteurs et institutrices st 
«“rélaires de mairie un complément 
pension de retra'te basé sur le trait” 
ment reçu par eux comme secrétait 
de marie ‘renvoyée à la 
des pensions). 
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Ne Demande en aulggisiti n de 

poursuités cohîre ur de l'As- 

mblée trenvoyée À la comraission des 
jminunités parlementaires), 


nursu cont:e un membre 
lasse mhée (trenvoxée à  commus- 
son des imimuuilés parlemeilaires), 

— Nouvelle délhération dernandée 
nar M. le Président de la Régub'ique sui 
Ja proposition de tendant à fixer les 
conditions dans* lesquelles peut étre 
Lifonunité d'un député, d'un 
sciller de la République ou conse't 
ler <e PFUrion fran-ai<e (: à la 
des jimimunilés parlemen- 
taires}. 


—_ Proposition de résolution de 
M. Tavetlen tendant à inviier :e Gon- 
rnement à les entr'prises de 
twansoowt publie de voyaz urs à verser 
balement le montant de la taxe lo- 
cie au receveur ©'utral-des finances dn 
af-lien chaqn: département fren- 
vatée à la commission des finances). 


Ko — Demande en autarisa'ion de 
noursuiles contre un membre de 
semble (reuvoxée à la commission des 
iminuniles parémentaires), 

it). — Demande en autorisation Je rour- 
suiles contre un ‘nembre de FAsseim- 
blée nationaie (renvoyée à la commission 
des inmunilés parlemen'aires). 

No (1). — Proposilion Je résolulion de 
M. Vendroux tendant à inviter le Gou- 
vernoment à attribuer au syndicats des 
digues et dunes du Cailaisis un erédil 
de 290.000 F, an litre de secours aux 
victimes des ealamités publiques :ren- 
voyée à la commission des finances). 

Ne Refus rartie} 
décision de l'Assemblée algérienne ins- 
tituant un régime parliculier de re'rai- 
fes et de prévoyance du personnel des 
mines d'Algérie {renvoyée à la commis- 
sion de lintérieur). 

N° 81:90, — Proposition de Joi de M. Vendronx 
tendant à renforcer ja résiementalion 
des baiznades collectives ‘renvoyée à la 
cormtission de lintérieur). 

No — Domande en autorisation de pour- 
cuites contre un membre de 
naltonale (renvoyée à la commission des 
partementaires). 

Ne8i5t 1). — Demande en autorisation de ponr- 
suites contre un membre de FAssem- 
blée trenvovée à commis- 
sion des immunilés parlementaires). 


Ne — Demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de j’AS- 
sembléo nationale trenvuyée com- 
mission les immmuniiés parlementaires). 

Ne (1). — Demande en autorisation de 
poursuites un membre de 
sermblée nañonrale (renvoyée à la com- 
aission des immunilés pariermentaires}. 

No Sa (1). — Demande en auterisation 4e 
poursuites contre un membre de FAS- 
setiblée nationa'e à com- 
mission des irnmmunités 

No SI; (1). — Demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de 
semblée nationale à la com- 
Mission iminunités parementaires). 

Ne — Dermande en autorisation 4e 
poursuiles rontre un membre de lAS- 
semblée nationale (renvoyée à la com- 
mission des immunités par:emenlaires). 

N° 8157 (1). — Dermnnde en autorisation de 
poursuites contre un membre de lAS- 
semblée nationale {renvoyée à la com- 
des iminunités par.ementaires). 

N° RES. — Proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes di<posi- 
lions en vue d'assurer la vente d'un 
hane de bonne qualité (renvoyée 
à là commission du ravitaillement}. 

N 159 (1). — Demande en autorisation de 
ronrantes contre un membre de lAS- 
sembiée nationale à ja com- 
des immiunités par:ementaires). 


Ne (11, — Demande en nutarisition de 
un mémbrt e TA\s- 
nationale kr com- 
Huissioh des immumilés parlementaires). 


— Proposition loi de M. Ramarony 


à modilier de la toi 
et dification de ifzista 
relative aux rapports des ba Heurs 
et losaiaires ou occupants de leraux 


tuant des allorati de logement 


à de la justite 
et de ligislation). 


Ne 62, — Pronasilion de résolution de M. Ra 
tendant à imviler le Gouverne- 
ment à dégrever d'office, totalement ou 


partieHement, les es d'inpôt fonrier 


part du département et de la commune) 
du céntribuable dont les cotes de taxe 


proportionnelle pe dépassent pas 
francs (renvoyée à la commission des 
finanres}, 


No (1). — Pemande en autorisation de 
poursuites contre un membre ce FAS- 
semblée nationale (renvoyée À la com- 

des jinimaunités parlementai 


Ne (1). — Demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de FAs- 
semblec nalionale Treuvoyie à la com 
Mission des parlemenh res) 


No — Demanle en autorisation de 
voursubes Contre un membre de PAs- 
semblée nationale (renvoyée à la com- 
mission des wiununités pariémentaires). 

No 855 (1). — Demande en autorisa'ion de 
poursuites ronire un merube de 
semblie nationaie (renvoyée À Ja com- 
mission des immuuités parlementaires). 


Ne S167 — Derrande en autorisation de 
podisuiies contre un membre de 
l'Assemblée nationale (renvoyée à la 
commimission des parlemen- 
laires). 


No 863 (1). — Demande en autorisation de 
poursuiies contre un membre de 
l'Asseinilée nationale (reuvoyée à la 
céemimission des parlemen- 
aires). 


Neo 8169 (1. — Nemande en autorisatim de 
poursuiles contre un membre de 
l'Assemblée nalionale (renvoyée à la 
cutninission des immmunités pariémen- 
taires). 

No 8159 (1). — Demande en autorisation de 
poursuilcs Couire nn de 
l'Assemblée nationale (renvoyée à la 
“intnission des immunilés parlemen- 
laires), 


No (11, — Pemande en autorisation de 


ponreuftes contre un membre de 
PAssemblée nationale (renvoyée à la 
des jininunilés parlemen- 
aires), 


No 8172 (1). — Demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de 
l'Assembice naliénale (renvoyée à la 
commission des immunités parlemen- 
laires). 

No 8173 (11. — Demande en ‘autorisalion de 
poursuites Conire un mémbre de 
l'Assemblée nalticnale (renvoyée & la 
Commission des immunités parlemen- 

Neo — Demande en autorisation de 
noursuiles contre un membre de lAs- 
sermblée trenvovée à la com- 
mission des pariermentaires), 


Ne — Proposilion de de M. Walde’k 
Rachel lendant à attribuer le hénéfre 
du salaire unique aux fliis de lexploi- 
lant assurés sotiaux travaillant dans 
lexp'eitalion familiale agricole (ren- 
voyée à la commission de l'agriculture). 


Ne Si:7 (1), — Demande en autorisation de 
poursuiles contre un mermbre de l'A3- 
sermbiée nationale (renvoyée à la com- 
mission des immunités parlementaires). 


Ne — Proposition de loi de M. Ramae 
tendant à rnodilier l'article 103.dit 
code de eummer'e (lui du {1 avril 1SS8) 
{reur 0, à la commission de la justice 
et de législation}, 


No 8179 — Projet de Int relatif à la répres- 
sion des débarquements irréguliers et 
clandestins d'étrangers (renvoyé à la 
de justice 


No — Projet de relatif à la régles 
des substances  explosives 
daus les terriloires du Togo et du Caines 
roun à la commission des ter 
riloires d'outre-mer). 


No — position de résolution Ja 
Michelet tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier, en faveur des 
| €: de famille, l'instruction 
no PMJIR, en date du 23 juin 1419 
du serrétaire d'Elat à la guerre, qu 
règle le tour de départ aux territoires 
d'outre-mer ‘renvorée à la commission 
dé la défense nationale). 


No 8182, — Proposition de résolution de 
M. Joseph Dennis tendant à inviter le 
à procéder au 1! groupe- 
ment des écoles primaires grâce à la 
Coiecte des écoliers par autocars 
voyée la commission de l'éducation 


No SIS3 — Proposition de lo! de M. Josepli 
Denxs tendant à modifier la loi du 
20 septembre 1918 en ce qui concerne 
ie cnmul des pensions proportionne!les 
renvoyée à Ja commission des pene 


SIOIS). 


No SiSi. — Projet de ‘oi portant arménage- 
meut du prélèvement sur les loyers 
(renvoyé à la commission de la recons- 
truction). 


Ne 8185 (1). — Proposition de résolut'on dé 
M. Yves Péron tendant à inviter le Gou- 
verneinent à s'entourcr de toutes 
formations relatives à la position et à 
l’état de ia « Cité sanitaire » de Clair- 
vivre Dordogne) et à prendre toutes 
mesures utiles afin de faire cesser la si< 
lual on scandalense qui y est créée 
à la commission de la 
mille), 


No SIS6. — Proposition de loi de M. Castera 
tendant à attribuer des subventions aux 
Collectivités locales pour couvrir les 
frais occasionnés par le ravitaillement 
en eau en pér.ode de sécheresse (ren 
vuyce à la commiss:on de l'intérieur). 


No SIS7. — Proposition de résolution de 
M. Pierre Chevallier tentant à inviter 
le Gouvernement à redonner le earac- 
lère Viager à la médaille d'honneur dé- 
partementaie et communale renvoyée à 
la commission de l'intérieur. 


N° SIS8, — Proposilion de loi de M. P'erre 
Chevallier tendant à faire sUpporier par 
l'Etat les indemnités pour charges ex(ra- 
coniractuelies subies dans l'exploitation 
et la distribution du gaz, réciamées aux 
villes et communes par les anciennes 

ies gazières (renvoyée à 
on üc l'intérieur), 

N° S189. — Proposition de loi de M. Chartes 
Serre tendant à assurer ja protect6n 
légale des salariés et fonctionnaires 
déportés résistants (renvoyée & 
la Commission des pensions). 


N° S199. — Lettre rectificative an projet dé 
loi lixant les cadres et effectifs mill- 
iaires (renvoyée la comenission de 
défense nalionale). 


No SIM, — Projet de loi modifiant les artk 
cies ol el 310 du code d'instruction cri- 
mineile et 217 du code pénal (renvoyé 
à la Commission de La justice). 


N° 5192. -- Projet de loi complétant le livre 11, 
litre Li, chapitre IV du eode d'instrue 
tion criminelle (renvoyé à la commis 
sion de justice). 


8193. -— Prajet de loi modifiant l’article 8 
de la loi du 14 août 1885 « sur les 
moyens de prévenir la ré‘idive » 
VOyé à la cornmission de la justice), 


| 
| 
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N° 8106 — Projet de loi tendant à ratifier Ja 
délibération du conseil d'admihistra- 
tion du Cameroun en date .du 9 avril 
4958 demandant la  modifleation du 
décret du 17 février 192% portant règle 
tuentaliôn du service des douanes au 
Cameroun (renvosé à la commission 
des affaires économiques). 

: 8193 — Projet de loi relatif aux pouvoirs 
des juges d'instruction procureurs 
de la République (renvoyé à Ja com- 
luission de la juslice). 

8199 -— Projet de loi modifiant l'arti- 
cle 196 du code d'instruction  crimi- 
nelle (renvoyée à la commission de Ja 
justice), 

Ke 8200 — Proposition de loi de M, Mont ten- 
dant à modifier ls mode d'assujellisse- 
ment à la taxe proportionnelle fixé par 
L'article 4 du décret du 9 décembre 1918 
(renvoyée à la commission des finances). 

o 8201, — Proposition de loi de M. Siefridt 
tendant À fixer Je {aux minimum des 
pensions militaires d'invalidité el des 
victimes de la guerre (renvoyée à la 
commission des pensions). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se 
réunira Je mercredi 19 oclobre 1919, à qua- 
torze heures trente (local de la commission 
no 265): 

Suite de la discussion du rapport de M. Mau- 
rice Guérin sur le projet de loi (n° 6027) por- 
fant stalut général des entreprises publiques. 


La comraission de l'agriculture se réunira le 
mercredi 19 oclobre 1949, à quinze heures 
(focal de la commission n° 252) : 


— Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 7665) de 

: Mazier équipement rural des communes 
économiquement faibles ou sinistrées); 

. La proposition de loi (n° 7671) de M. Ruffé 
Kprix des fermages); 

La proposition de résolution (n° 
M. (suppression des laxes 
pales); 

La proposition de résolution (n° 7761) de 

Gabriel Paul (chasse à la bécasse): 

La proposition de loi (no 7782) de M. Pau- 
mier (reclassement des fonctionnaires des ser- 
Vices agricoles] ; 

La proposition de résolution (n° 7855) de 
Mine Marie Lambert (exportation des ‘fruits 
et Légumes); 

Le projet de loi {n° 7911) 
imundial; ; 

La proposition de loi (n° 7925) de M. Vedri- 
nes {inétaver< assurés sociaux oblmaloires) ; 

La proposition de loi (n° 7989) de M. Pau- 
Mmier (remembrement) ; 

La proposition de résolution {no 7991) de 
Mie Marie Lambert (importation de chevaux); 

La proposilion de résolution (n° 8009) de 
MM. heshors et Antier (exportation de bé- 
Rail) ; 

La proposition de loi (n° 8015) de M. Mon- 
Jagrier ‘statut général de la chasse); 

La proposition de loi (ne 8023) de M. Llante 
Kcontrats d'apprentissage agricole) ; 

proposilion de résolution (n° 8025) de 

Dassonville (exporlalion des fruits el lé- 
gumes) ; 

La proposition de résolution {ne 8117; de 
M. Montagnier (imporialion de gibier de re- 
peupicment). 

I. — Examen des rapports: 


. De M. Lucien Lambert sur la proposition 
de loi n° 74%) de M. Poumadère {encourage- 
ment à} l'élevage ovin); 

De M. Monlagnier sur la proposition de ré- 
Solution ‘ne 7651) de M, Césaire (importation 
d'engrais à la Martinique ct à la Guadeloupe). 


7120) de 
parafis- 


(recensement agri- 


La commission des finances se réunira Je 
mercredi 19 oclobre 1959, à kcize heures (local 
de la commission des finances). 

Organisation des travaux de la commission 
des finances. 


Eventuellement, 


1 — Rapport suppléinentaire {no 7347) fait 
par M. Waldeck L'Huillier, au nom de Ja 
commission de l'intérieur, sur: le projet de 
loi {n° 6%66), la proposition de loi (n° 4101) 
de M. Waldeck L'Juillier el la proposition 
de résolution :n° de M. Cristofol porlant 
statut du personnel des tommunes et des éta- 
blissements puilics communaux. M. Truf. 
faut, rapporteur pour avis. 


I, — Rapport (n° 8651) fait par M. Fagon 
au nom de la commission de l'intérieur sur le 
projet de loi (n° 71425) portant aulorisation de 
transformation d'emp'ois et de réforme de 
lauxiliariat, — M. le rapporteur général, 
rapporteur pour avis. 


HT, — Rapport (no 7301) fait par M. Pa- 
lewski au nom de la commission de la jus- 
tice, sur la proposition de Hoi (n° 7150) de 
M. Palewski relative à la propriété indus- 
trielle, — M, Pier’e Abeïin, rapporteur pour 
avis. 


IV. — Rapport ‘no 4835) fait par Mme Le. 
febvre, au nom de la commission du travail 
sur la proposition de loi de M. July (n° 2205; 
tendant à favoriser l'application du (ravail & 
mi-temps pour le personnel féminin chargé 
de famille, — M. rapporieur pour 
avis. 


V. — Rapport ‘no 7482) fait par M. Du- 
quesne, au nom de la commission du travail 
sur les propositions de loi {nos 6111-7161) de 
MM. Viatte et Costes relatives au règlement 
définitif des opérations de reclassement du 
personnel de la sécurité sociale. — M. KRa- 
imelle, rapporteur pour avis. 


VI — Rapport (n° 7009) fait par M. Fagon 
au nom de la commission de l'intérieur sur 
la proposition de loi (n° 6990) de M. Schaufller 
tendant à fixer l'âge d'ouverture du droit à 
peusion pour le personnel du service des 
égouts, — M. Truffaut, rapporieur pour avis. 


La commission de la justice et de légis'ation 
se réunira le inereredi 19 octobre 19:19, à 
quatorze heures trente (local de la commis- 
sion n° 290). 


— Nomination de rapporteurs pour: 


Ja proposition de loi (n° S10:} de M. De- 
goulle (art. 9 de la loi du-1 seplembre 
1918 sur les loyers); 

La proposition de loi (n° 8004) de M. Kriegel- 
Volrimont (art. 49 de a loi du {°° seplem- 
bre 1948 sur les loyers); 

La proposition de loi {ne 8108) de M. Minjoz 
(art, 34 de la loi du {e* seplembre 1918 sur 
les loyers); 

La proposition de loi (n° 8126) de Mme 
Schell (art. 40 de la loi du 1°" seplembre 
sur les loyers), 

Ja proposition de loi (n° 8030) de M. Fré- 
déric-Dupont (modifical:on aux textes in-ti- 
tuant des mesures exceptionnel'es en vue de 
remédier à la crise du logement), 

La proposition de loi (n° 559) de M. de 
Récy (modification à la loi d'amuislie); 

La proposition de loi (no 8012) de M. Debü- 
Bridel (amnistie); 

La proposition de loi (n° 7788) de M. Debàù- 
Bridel (modification du taux d'échelonnement 
et de la durée de la contrainte par corps); 


La proposition‘de loi (n° 7755) de M. Iugues 
(compétence des conseils de prud'hommes); 

Le projet de loi (n° 7867) (cumul des greffes 
de justices de paix); 

La proposition de loi (ne 7975) de M. Gozard 
(suppresssion des sociétés de crédits différés); 

Le projet de loi (ne 7942) (entreprises de 
crédit différé), 

La de résolution (n° 7952) de 
M. Hugues (modification de palente des 


loueurs en meublés); 


La proposition de loi (n° 8128) de M. Bacon 
texpropriation pour cause d'utilité publique) : 
La proposition de loi: (n° 7972) de M. Barel 
{indemnisation des expropriés du 
aéroport de Nice); 

Le projet de loi (n° 7938) (biens, droits et 
intérèls sarrois mis sous séquestre en France), 


— Fixation de i'ordre du jour. 


HE. — Rapport supplémentaire de M. Minjoz 
sur Ta cgdificalion des texies relatifs aux pou- 
voirs publics. 

IV. — Suite du rapport de M. Péron sur: 
io le projet de loi (n° 6863) instituant ure 
aide financière au profit des personnes déti- 
hies à l'article 40 de la loi du 
1918 en vue de leur permettre de couvrir leurs 
dépenses de déménagement et de réinstalla- 
tion, 2° la proposition de loi (n° 7018} de 
M. Marrane lendant à atténuer la crise du 
logement par une meilleure répartition en 
accordant des indemnités aux Jocalaires dési. 
rant se retirer à la campagne où acceptant 
un logement plus pelil que celui qu'ils occu- 
peal actueïlement. 


La commission des moyens de communi- 
ealion et du tour'sme se réunira le mercrodi 
19 oclobre 1949, à seize heures (local de 
commission n° 211): 


EL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution {ne 7970) de 
M. Muüdry tendant à prendre toutes disnosi- 
tions ulies pour favoriser la percée d'un 
lunne: routier sous le Fréjus afin d'assurer 
une liaison routière rapide France-lalie; 

La proposition de loi (n° 8107) de M. Re. 
gaudie lendant à assurer la coordinalinn des 
iransporis puhics de voyageurs, 


U. — Echange de vues sur les Wavaux de 
la commission. 


— Questions diverses. 


La commiss'on de la production industrielle 
se réunira le mercredi 19 oclob:e 1939, à 
onze heures (local de la commission n° %i): 


3. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 389%; de M. Robe:t 
Schmidt tendant à rendre la liberté de vente 
de l'essence au 4e octobre 1949; 

La proposition de résolution (no 8008) de 
M. Deéshors tendan! à accorder la liberié 
lale pour les pneus; 

La proposition de résolution (n° 8015) de 
M. Camphin tendant à ordonner aux 
bhonnageÿ de France de pgyer aux mineurs 
lock-oulés de Courrières une indemnité ceor- 
respondant à 75 p. 100 de leur salaire; 

La proposition de loi (n° de M, Mudry 
tendant: 1° à supprimer le privilège exo:hi- 
lant que détiennent les trusts de l'étectro- 
chimie et de l'électromélallurgie en malière 
de fournitures d'éectricité; 20 à faire payer 
les fournilures d'éectricité aux trusts et aux 
gros indusirie's à des prix Correspondant aux 
prix äe revient et à supprimer ainsi les fa- 
vêurs qui leur ont été accordées et dont les 
conséquences financières sont supporlées par 
les pelils el moyens consommateurs. 


IL — Examen de la situalion des rapports 
en cours. 


Rectification 


au compte rendu in exlenso de la séance 
du 13 oclobre 1919. 


(Journal officiel du 11 oclobre 1919.) 


Dans le scrutin (ne 1917) sur la motion d'in 
vesliture de M. Jukes Moch, président di 
conseil désigné {Résu:lat du pointage): 


M. Godin, porté comme « s'étant absten) 
volontairement », déclare avoir voulu voi 
« contre », 


| 


sure? 


Re. 
\ dés 


x de 


obert 
vente 


8) de 


5) de 

char- 
ineurs 
é Cor- 


Mudry 
exo:bi- 
ectro- 
nalière 
payer 
et au 
nt aux 
les fa- 
les 
‘ès par 


apports 


séance 
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en ce qui concerne les pays et les problèmes 
{Nos 53 el 197, année 1949. — 20 Chroniques étrangères, 
ANNÉE 1919 2. — Discussion de la proposition de M. Té-  Flals-Unis, ne 


—— 


Ordre du jour du mardi 18 octobre 1949. 
A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE. 


4. — Nomination d’un membre de la com: 
mission supérieure des Caisses d'épargne. 


2. — Fixation de l'ordre du jour, 


Les billets portant ia date dudit jour et va- 
Jables pour la journée comprennent: 

ger étape. — Depuis M. Flechet jusques et 
y compris Mme Girault. 

Tribunes. — Depuis M Gondjout jusques et 
y compris M. Leccia. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 13 octobre 1949. 


(4). — Proposition de loi de M. Léo 
Hamon tendant à attribuer aux insli- 
tuteurs secrétaires de mairie un Ccom- 
plément de pension de retraite, 

702. — Proposition de résolution de M. Bar- 
don-Damarzid tendant à organiser Ja 
représentation élue des étudiants sur le 
plan national. 

762. — Proposition de résolution de M. Mo- 
nichon tendant à prendre toutes mesu- 
res consécutives aux incendies de forêts 
des Landes pour assurer lexploitalion 
et l'écoulement des bois incendiés. 

764. — Demande en autorisation de pour- 

suites contre un membre du Conseil 

de la République. 


7 


(t) Nota — Ce document a mis À la 
disposition de Mmes et MM. les sénateurs le 
43 octobre 1919, 


Convocation de commission. 


La commission des moyens de communica- 
Üon, des transports et du tourisine se réunira 
le 20 octobre 1949, à neuf heures trente (lo- 
cal n° 202): 

L — Compte rendu, par M. le préidnt, 
des récents travaux du conseil supérieur des 
transports relatifs à la coordinalion du rail 
et de Ja route, 


IL — Examen du problème de la circula- 
üon automobile à Paris et en province, 


IT, — Quostions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ardre du jour du jeudi 20 octobre 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Ju- 
lien el des membres du groupe socialiste 


lau et des membres du groupe socialiste $, F 
L 0. et apparentés, tendant à inviter le Gon- 
vernement à prendre d'urgence toutes 
sures nécessaires en vue d'élaborer un pro- 
Je développement de la production 
aurifère de la Haute-Guinée, programme basé 
Sur l'améiioration des méthodes extractives 
employées par mineurs autochtones. 
116 et 295, année 1919 — M. Montrat, 
rapporleur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Bor- 
rey ct des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, tendant à inviter le Gou- 
vernement à compiéler la liste des membres 
du comité nalional du tourisme par des repré- 
Sentants de l’Assernbiée se Union française. 
(Nos 135 et 222, année 1919. — M. Junilon, 
| rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, trans- | 


muse par M. le président de l'Assemblée na- 
Uüonale, sur la proposition de loi de M. Saïd 
Mohamed Cheikh et plusieurs de ses collè- 
gues, députés, lendant à modifier l’article ter 
de la loi du 9 mai 1916 relative à l'autonomie 
aiministrative et financière des Comores. 
(Nes 110 et 213, année 1919. — M. Bouxsenot, 
rapporteur.) 


Convocation de commission. 


La commission des affaires économiques <e 
réunira le mercredi 19 oclobhre 1939, à scize 
heures quarante-cinq (local no 120): 


EL — Demande d'avis no 219 {année 1919), 
sur le projet de décret présenté par le minis- 
tre de Ja France d'outre-mer, rétablissant la 
iiberlé du commerce et de la détention de 
l'or à l’intérieur de chaque territoire relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. — Dé- 
Signation d'un rapporteur, 


I. — Examen du projet de ranport de 
Schmitt sur la proposilion n° 183, année 
1919, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre Jes mesures nécessaires pour favori- 
ser le développement de la vente en France 
et à l'étranger des bananes produites par les 
départements et les terriloires d'outre-mer. 


NI. — Questions diverses. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et À la mise en vente 
de publications officielles de la présidence 
du conseil {direction de la documentation). 


La direction de la documentaltian, 16, rue 
Lord-Bvron, Paris (8°), à fait paraître dans la 
semaine du 10 au 17 octobre: 


4° Notes et études documentaires. 

No 1203. — Chronologie internationale du 16 
au 59 septembre 1919.... 20 F. 

1214. — Rapport du comité des ter- 
ritoires d'outre-mer de 

l'O. E. C. E. et l’équipe- 

ment des territoires fran- 

çais d'oulre-mer......... 

1212. — L'allocation de logement 
st les primes d'aménage- 

ment et de déménage- 


15. — Situation et évolution de 
pendant J'année 


AU 


No 


No 
65 


SF. L O. et apparentés, tendant à inviter le 
souvernement à çérganiser une enquéte sur 


les connaissances et ‘es opinions des Français - 


Abonnement aux « Notes et études documen- 
aires »: six mois, 2.800 F:; un an, 5.500 F. 


Abonnement à chacune des Six chroniques: 
six mois, 200 F; un an, 3 F, 


3e Arlicles et documents, 

No 1672 — Orient-Oceident F, 
No 1671. — Commonwealth britannique 90 
No 1673. — Allemagne 15 
No 1676, — Origines du communisme 

chinois (presse soviétique. 29 
No 1677. — Europe occidentale......... 20 
\bonnement aux Articles et documents s2 


six mois, 1.600 F; un an, 3.000 F. 


io Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.} 
N° 0% du 1t octobre 1919 présente notam- 
ment: la dévalnation du mark et le rharbon 


allemand, les d‘valuations et la baisce des 
des prix aux F, 


Abonnement aux « Problèmes économiques si 
six imois, 550 F; un an, 1.500 F. 
os La documentation photographique. 
Ne 11. La France dans l'océan Indien 
(12 planches en hGiogravure) 40 F, 
Abonnement: six mois, 120 F; un an, 509 F, 


G° Cartes géographiques. 


No à Les 
Moyen-Orient 


concessions pétrolières ua 


Les cartes géographiques servies gra- 


!tuitement aux abonnés aux « Notes et é'udes 


documentaires ». 


5 Bulletin 


No 56 du 13 octobre 1919 présen!'e notam- 
ment: indices de base 100 en 19% pobr 
l'électricité, le pétrole, les carburants, pro- 
duction industrielle, sidérurgique, inlustriesg 

Abonrement: six mois, 770 F; un an, 15:00 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la 
direction de la docuinentation, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8e), 

Versement au régisseur des recettes, 15, rue 
Lord-Byron (Paris C. C. P. 131 14). 


hebdomadaire de statistique. 


Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÈT GENERAL 


4 Propositions ae tarifs présentées 
à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation miristé 
rielle 


la proposi'on d'insérer, à partir du 
23 octobre 1919, dans le chapitre 102 du tarif 
n° 11, les nouvelles disposilions suivan'es; 


TARIF No 11 


102, — Soviété na!tiona!e des 
de fer français, 


— Ardoises pour toitures 


cheming 


II. — Chaux (207), ciment (%8),. 
(Applicable jusqu'au 91 décembre 190.7: 
D'une gare quelconque de la Société natio- 


nale des chemins de er français à une gare 
de la Société nationale des chemins de fer 


on 
rel 
et | 
€). 
juz 
re 
Léti- : 
tre 
| 
| 
de | 
du | 
en | 
ant | 
e la 
| 
| 
| 
| 
Ces | | 
rielle | 
| 
| 
| 
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| 
on d'in 
lent du 
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absent 
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— 


français desservant un point frontière on ui 
port de mer €l exportés par poiul from 
Uère bu ce port de mer. 

Par wagon chargé de 29 t, 

Lor pie Le tonnage des envois dans 
les coniitons indiquées ci-dessus, par un 


même expéditeur ou par des expéditeurs dif- 
férents adhérant à un même groupement, dé 
po an Luelleinent 100.000 il sera accordé 
à ce liteur, par voie de détaxe, sur ]es 
five + transport payées par application des 
prix du chapiire 1% (à l'exclusion du droit 
d'enrezistrement et de timbre) une réduction 
dont le taux sera égal au taux moyen ré- 
sultant, pour tonnages remis 


l'ensemble des 
par ledit expéditeur ou groupement d'expédi- 
teurs et transportés aux conditions du pré- 
sent paragraphe, des réductions suivantes: 
25 p. M pour Ja fraction de tonnage com- 
prise entre 100.000 et 21.000 t; 
5 p. 100 pour le tonnage en excédent de 
200.000 t, 
sans que la réduction appliquée puisse tre 
supéreure à 25 p. 40, 
(Paris, le 18 actobre.1919.) 


La Socift£ nationale des chemirs de fer 
français, d'accord avec la compagnie des che- 
ins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon 
a souinis à ministérielle la 

d'insérer, à part r du décembre 

919, duns le tarif no 1% et dans le recueil T 
(Barèmes, prix fermes et taxes accessoires), 
les nouvelles dispositions ci-après : 


TARIF No fi 


— Société nationale des chemins 
chem'ns de fer secon- 


51 
de fer français et 
daires divers, 


8 IV. — 
de LEst de 


“bemins de fer d'intérêt local! 


Lyon (voie normale}. 


Acier ou fer laminé ou profité non dénommé 
(411), déchets d'acier, de fer ou de fonte 
(1), métaux non denommés bruts cu 
lamineés tôle d'acier ou de fer non- 
ouvrés {l2), 


D'une grre de Ja Société nationale des che- 
mins de fer français À une gare des chemins 
de fer de l'Est de Lyon ou inversement 

Par wagon. — Prix et condilions fixés par 
les chapitres {er, 16 et 17, à augmenter de 
la surtaxe prévue au n° f:92 du recueil T, 


Conditions d'application communes aux cha- 
vitres 35... 51 II À et B), et IV, 


Les. prix de ehaeun de ces chapiire: ne 
peuvent être cambinés, ni entre eux, ni avec 
aucun autre prix, soit par soudure, soit en 
vertu d'un ordre de réexpédition. 


RECUEIL T 
Barèmes, prix fermes et tares accessoires. 


NUMERO PRIX A PERCEVOIR 
de prix 


TARIF Ne 43 


Chap. 51 (8 IV), par tonne... 96 F. 
(Paris, le 13 octobre 1949.) 
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La Socifté nationale des chemins de fer 
français à soumis à l'homologatiorn ministé- 
rieHe nronmition tendant à créat'on 


d'un tarif spécial applicable trèms- 
dort, en bagages, des objets dé valeur ét à 
leur, en depôt, 


Objels amis. 


Art. der, — Sont «sämis an transport et en 
dépôt, tous Gbjets présentés par le Y 


geur, 


à l'exclusion: 
De eeux dont les dimensions ne permettent 
pas Le chargement dans les fourgons: 

De l'or, monnayé, soit en lingots, so't 
travaillé, du platine, soit en lingots, ‘soit tra- 
vaillé, des bijoux, des pierres prévienses, des 
peries fines, des Utres et des papiers valeurs. 

Toutefois, les anmanxs vivants ne sont ad- 
mis que les eonditians fixées aux tarifs 
généraux voyageurs, bagages et chiens accom- 
pagnés, 


soit 


Déclaration de valeur. 


Art. 2. — La remise au transport ou le 
dépôt dan: une gare, doit faire l'objet d'une 
déclaration de valeur. 


Responsabilité, 


Art, 93. — Le montant de lindemnité à 
verser par le chemin de fer pour la répara- 
tion de tous les dommages justifiés dont ji 
est responsabie ne peut excéder la valeur dé- 
ciarée, 


Taration. — Droit à percevoir. 


Art. &. — Les objets remis sant soumis aux 
taxes et droits prévus aux tarifs généraux 
voyageurs, hagages et chiens accompagnés et 
li est perçu en sus: 

En cas de remise au fransport, un droit 
accessoire de © F par fracÜon indivisible de 
1.00) F de valeur déclarée; 

En cas de dépôt dans les gar?s, un dnmit 
accessoire de 1 F par fraction indivis:ble de 
1.000 F de valeur déclarée, 


sans que le montant de ce drait accessaire 
puisse être inférieur à 40 F par enregistre- 
ment ou dépôt. 


Conditionnement. 
— Dispositions générales. 


Aït. 5. — 1° Les articles faisant objet d’une 
déclaration de valeur doivent Ctre remis dans 
des mailles, paniers, Valises, sacs de voyage, 
saes à chapeaux et autres emballiges de ec 
genre, fermés de telle sorte qu'il soit impos- 
sible d'y porter atteinte sans laisser une trace 
apparente de violation, 

20 Les adresses doivent! être inscrites sait 
sur l'emhaliage, soit sur une éliquelle atlia- 
chée solidement 


I. — Dispositions particulières aux artîcites 
faisant l'objel d'une déclaration de valeur 
supérieure à 20.000 F le kiogranune. 


a) Chaque caiis doit être solidement au 
moyen d'un cerclage métallique ou d'une 
corde eu ficelle d'un seul morceau avec ca- 
chets à la cire ou plombs, Les extrémités de 
la corde ou ficelle doivent être recouvertes par 
un cachet ou passées dans un plomb; 


b) Chaque enregistrement où chaque dépôt 
doit donner li u à l'établissement de deux 
déclarations mentionnant le men'ant de Ja 
valeur dévlarée et portant un cachet à la 
cire ou un plomb conforme à celui ulilis£; 

c) Les initiaies, légendes, armoiries, ral- 
sons sociales ou noms d'établissements em- 
preints sur les cachets de cire ou sur les 
plombs apposts sur les colis et déchrations 
doivent être parfaitement lisibles et distincts, 
Les empreintes banales telles que celles ob- 
tenues au moyen d'une pièce de monnaie, 
d'un dé à coudre ou de tout'autre objet sem- 
blable, ne peuvent êlre employées. 


Oclobre 1060 


Mise en dépôt d'office. 

Art, 6. — Lorsque les dsposilians du pré, 
sent tarif ont.été appliquées à un transport, 
elles jouent également pour le dépôt d'olive 
en de ,nou-rctrait par le vorageur à l'ar. 
rivée du lrain, 

Nora, — 10 Tes tarifs généraux voyageurs 
bagages et chicns accompagnés sont applira- 
h'es en ce qui n'e-t pas contraire aux 
dispasiiions qui précèdenl; 

90 Le présent tarif n’est pas applicable dars 
l25 relations entre elles des gares siluées su 
les lignes soumises aux tarifs de la banicue 
de Paris. 

D'autre port, Ya Société nationale propose de 
modifier les tarifs généraux voyageurs ainsi 
qu'il est indiqué ci-après: 


CHAPITRE II 


Bagages. 
SECTION 1. — PRIX DE TRANSPORT 
ET CONDITIONS D'APPLICATION 


TEXTE ANCIEN 
Objrt# admis comme bagages franchise. 


Art. 8. — Tout voyageur dont le bagage n° 
pèse pas plus de 30 kg n'a à payer, pour 
le transport de ce bagage, aucun supplément 
du prix de s1 place. 

Cette franchise ne s'applique pas aux en: 
fants transportés gratuitement, non pius 
qu'aux bagages faisant l'ohjet d'une décla- 
ration de valeur dans les conditions précisées 
à l'articite 8 ter. Elle est réduite à 20 kg pour 
les enfants transportés à moitié prix. 

Ne sont pas admis comme bagages: 

L'or, soit en lingots, soit monnayé où f{ra- 
vaillé. le piatine, les hijoux, les pierres pré- 
cieuses et les papiers valeurs; 

Les objets dont les dimensions ne permet 
tent pas le chargement dans les fourgons. 

(Le resle sans changement.) 


TEXTE NOUVEAU 


Objets admis comme hagages franchise. 


Art. 8. — Tout voyageur dont le bagage ne 
pèse pas plus de 20 kz n'a à payer, paur !» 
transport de c2 bagage, au°un supplément 
du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'applique pas aux en- 
fants transportés gratuitement. Elle est r«- 
dite à 90 kg pour les enfants transportés À 
moitié prix. 

Ne sont pas admis comme bagages: 

L'or, soit en lingots, soit monnayé An fra- 
vaillé, le platine, Les bijoux, ‘les pierres pré- 
cieuses et les papiers valeurs, ainsi que |es 
objets dont la valeur dépasse 10.000 F le kilo- 
gramme. 

Les objets dont les dimensions ne permet 
tent pas le chargement dans les fourgons. 

(Le reste sans changement.} 

Art. bis (Responsabililé) et ter (Décla- 
ralion de. valeur, : suppression. 


[#2] 


Section I. — FRAIS ACCESSOIRE 


TEXTE ANCIEN 


Dépôt des bagnges. 


Art. 17. — 1. — \l'est perçu pour la garde 
des bagages d'posés dans 125 gares. . 


TEXTE NOUVEAU 
Dépôt des bagages. . 


Arf. 17, — — Ne sont admis en dépôt que 
les objels susceptibes d'être acceptés au 
transport comme bagages. 

H. -— Il est perçu pour Ja garde d°s baga- 

(Le reste sans changement.) 

Dans le même article, suppression des para 
graphes H, IV, V et VL 

Suppression de l'annexe IV aux tarifs géné- 
raux voyageurs <e rapportant au eouditionne- 
ment des bagages faisant l'objet d'une décla- 
ration de valeur. 

tLe 15 octobre 1919.) 
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La Société nationale des chemins de fer 
français soumis à l'homologation ministé- 
ricllé une pmposilion lendant: 

Au rétablissement dans le titre II du tarif 
enéciat des abonnements de cartes donnant 
droit à la délivrance de billets au demi 
à courte validité (cartes de zones: un 
mois, cartes à parcours déterminés: trois 
mois) ; 
\ la création de cartes de l'espèce valables 
trois mois sur les lignes soumises aux tarifs 
spéciaux de la banlieue de Paris (titre HI, 
chap. 1V). 


Les prix de ces cartes seraient les suivants: 


J, — TaniF S'ÉCIAL DES ABONNEMENTS. — TITRE III 


A — Cartes de zones (valables un mois). 


ZONES 
du premier groupe. A B C 


— 


francs. ! francs. francs 


De à » » » 
Du à à 10 ZONES. 


» » 
De 11 à 16 zones......,. | 8.090 | 5.300 | 3.190 


BR — Cartes valables sur des parcours déter- 
minés, cartes de saison (valables lrois 
mois}. 


KILOMÈTRES A B 


francs ! francs francs 


Pe 0 à 59 1 

be 00 à 71 km... | 2 1 

De 79 À 99 km... 2.500 1.570 
» } 


De 100 à 119 km... 
De 150 à 199 km... 
De 200 à 299 km... 
De 300 à 4199 6G.6<0 
be km...} 7. 

De 700 à 909 km...} 8.480 5.37 
De à 1.199 km... } 9.60 6.300 


JL — TARIFS DE LA BANLIEUE DE PARIS 


Tab'eau de prix n° 1. 
Validité: trois mois: 
classe 


1.%0 


(Paris, le 12 octobre 1919.) 


La Soœiété nationale des chemins de fer 
français à soumis à lhomologation ministé- 
la proposition de modifier comme suit, 
à partir qu ter décembre 1959, le tarif no fi 
(produits métallurgiques). 


DISPOSITIONS SPÉCIALES A TRANSPORTS 


I. — Marchandises exportées où non. — 
Transport des objets de longueur 
tionnelle, 

Par dérogation aux dispositions du tarif 
n° article 3, pour les ohjets dont la lon- 
est comprise entre mm et 30 m e! pour 


lesquels le présent tarif comporte des prix 
Par Waïon chargé de 20 t, la taxe est calculée, 
Y à avantage pour pubiiv, aux prix pré- 
VUS par Wagon chargé de 20 t sur ce mini- 


Mum de tonnage, majoré dans les conditions 
suivantes: 


MAJORATION 
des conailions 
de tonnage 


LONGUEUR DES OBJEIS 


Supérieure à 8 m sans excéder 
Supérieure à 13 m sans excéder 


Lorsqu'un envoi d'objets d’une longueur 


n'exeédant pas 15 m est chargé sur plusieurs 
Wagons et que son poids total est au moins 
égal au minimum de tonnage exigé, en vertu 
des disposilions ci-dessus, pour l'application 
d'un barème par wagon chargé de 20 t, ce 
barème peut, s'il y a avantage pour le publie, 
être appliqué sur le poids tatal de l'envoi, sans 
que le poids ainsi laxé puisse tre inférieur 
au total des charges normales des wagons uti- 
lisés. (Paris, le 13 octobre 1939.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français à soumis à f’homologätion ministé 
riolle la proposition de modifier ainsi qu'il 
est indiqué ci-après le titre VII du tarif spé- 
cial des disposilions diverses. 


TEXTE ACTUEL 
TITRE 
Billets d'aller et retour populaires de congé 


TEXTE PROPOSÉ 
TITRE 
Billets d'aller et retour populaires. 


Chap. — Bilets d'aller el retour popu- 
läires de congé annuel. 


TEXTE NOL VEAU 


CHAPITRE 


Billets d'aller et retour annuels 
des Ccconomiquement faibles. 


Ces billets peuvent être délivrés pour un 
seul voyage d'aller et relour ou cireulaire par 
an, en 4° classe (1j sans condilion de par- 
cours, aux tlilulaires de ‘a carte sociale des 
économiquement faibles. 

Prix. — Réduction de 90 p 100 sur les prix 
des bill-ts au plein tarif afférents à chacun 
des trajets d'aller et de retour, 

Validité — D'ux mois. 

Cette durée de validité ne peut être prolen- 
géc. 


CONDITIONS PARTICULIÈRES 
Demande. 


Art. fer, — La demande établie sur une for 
mule délivrée par le chemin de fer doit être 
remise à la gare qui dessert la localité où ré 
side l'intéressé au moins vingt-quaire heures 
à l'avance, 


Pièces justificatives. 


Art. 2 — A l'appui de ia d'mande de Ml 
lets, les intéressés doivent présenter leur 
carte sociale G'économiquement faibles, qu: 
sera linbrée par la gare, 


ltinéraire. 


Art. 3 — Sont applicables les dispositions 
de l’articie 3 du chapitre Fer. 


Classe de voiture. 


Art 4%, — Sont applirables les dispositions 
de l’aricle 4 du chapitre ler, 


Trains. 


Art. 5 — Sont applicables les dispositions 
de l'article 5 du chapitre Er, 


Mesures de contrôle. 


Art. 6 — Les billets d'al'er et retour dé!i- 
vrés aux titulaires de !a carte soviale des 
« économiquement faibies » sont personnels 
et incessibles,; leurs bénéficiaires sont tenus 


1 A titre provisoire et jusqu'au 3 décom- 
bre 1950, ces billets peuvent être délivres en 
toutes classes. 


de justifier leur identité et de présenter leur 
carte à toute réquisition des agents du che- 
min de fer 

Le titulaire qui ne peut présenter sa carte 
d'économiouement fuble en temps 
que son billet à prix réduit, est considéré 
comme étant sans titre de transport valable, 

Toute personne avant usé de movens frau- 
duleux ou de fausses pièces pour se faire 
délivrer un billet d'aller et retour annuel 
d'économiquement faible auquel elle n'aurait 
pas droit, ainsi que loute personne qui prè- 
lerait sa carte ou qui cèderail son billet, 
ou qui uliliserait ou tenterait d'utiliser une 
carte ou un billet dont elle n'a pas le droit 
de se servir, serait poursuivie conformément 
aux lois. 

La date de mise en vigueur sera fixée ulté- 
rieurement, (12 octobre 1919.) 


La Société nationale des chemins de fer 
francais, d'accord avec les administrations des 
chemins de fer intéressées, à fait connaitre 
à administration supérieure son tIntention 
de mettre en vigueur, le {7 novembre 1949, 
un supplément au tarif international pour Île 
transport des colis express entre la France, 
le Luxembourg, la Belgique et les l'ays-Bas, 
d'une part, l'Autriche, la Hongrie, la Yougo- 
slavie, la Tchécoslovaquie, la Pologne, la Bul- 
garie et la Roumanie, d'autre part 

Le supplément tient comple des modifica- 
ions survenues dans les tarificalions inté- 
ricures des administrations participant au 
tarif 

Etant donné l'importance des di<positions 
proposées, le supplément est déposé dans les 
uares intéressées, où le public peu', sur sa 
demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 13 octobre 1919.) 


La Société nationale des chemins de fer 
francais, d'accord avec les administrations 
étrangères in'éressées, a fait connaitre à 
l'administration supérieure son intention de 
melire en vigueur, le {+ novembre 1949, un 
supplément aux tarifs internalionaux 
après” 

Tarif international pour le transport des 
colis express entre la France, d'une part, la 
l'elgique et le grand-duché de Luxembourg, 
d'autre part {édition du let février 1939). 

Tarif international pour le transport des 
colis express entre la France, d'une par!, les 
Pays-Bas, d'autre part (édition du 1 janvier 
1949) 

Tarif internationa, pour le transport des 
colis express entre la Belgique et le grand- 
duché de Luxembourg, d'une part, la Suisse, 
d'autre part (édition du {er octobre 1918). 

Ces supp'éments “vntiennent de nouveaux 
tableaux ste prix le, int compte de la modi- 
fication des taxes de colis express applica- 
bles en trafic intérieur beige. à partir du 
octobre 1919 

Etant donné Vimportance des dispositions 
proposées, les suppléments sont déposés dans 
les gares intéressées où le publit peut. Sur 
sa demande, en prendre connaissance 

lanis, le 13 octobre 1919) 


La Société nationale des chemins de fer 
français, d'accord avec les administrations 
étrangères in'éressées, à fait connaitre à 
l'administration supérieure son intention de 
mettre en vigueur, :e + novembre 1919, un 
supp'ément aux tarifs internalionaux  <i- 
après. 

Farif international pour 1e ‘ran<port des 
colis express entire 165 Pays-Bas el la Suisse, 
en transit par la eigique et la France ou 
gique, grand-duché de Luxembourg èt 
la France {édition du 1e octobre 1918). 

Farit internationat pour le transport des 
colis express entre la France, la Be'gique et 
le Luxembourg, d'une part, le Danemark, la 
Suède et Norvège, d'autre part (édition du 
1e novembre 19457), 

Ces suppléments contiennent de nouveaux 
tableaux le prix tenant comple des mesures 
monétaires qui ont élé prises le 20 septembrà 
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49:9, d'une part, du nouvel aménagement, à JL sera fait application, aux demi-produfts métallurgiques, des barèmes ci-après: 
dater dun 5 1949, de la tarification 
rieure bege, d'antre part. A — 
Etant donné l'importance des di<positons 
des suppléments sont déposés dans Barème: abtes par chargé dc: 
es gares iniéressées le police peut, su? 
(Paris, le octobre 1919.) TONNES 10 TONNES | 20 TOXXES 


2° Prix d'asplication prévus conformément à 
l'article 14, 1°, b, au cahier des charges de !n 
Société nationale «es chemins de fer >rançais. 


Conformément l'artic'e 14, 10, D, de son 


Cahier charges, la Société nationale des 
chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, le tableau des rédurtions 
accordées, par Voic de détaxe, dans 
rélalionus désignées, par appication des dispo 
silions du chapitre 3 da tarif n° 3 pour le 
ransport en régime accéléré des beurre, {ro 
maces, gibier abaltu, dapins morts, œuls, vo- 
lailles mmoïies, fruits et Kguimes non 
ais, donné lieu, an départ, à des-cit 
cuits de ramassage par route, sera complété 
comme soit, à partir du 1% novembre 19, 
pour uuo qui, sanf -prorogalion, pren- 
Gra fin uu an après la date de mise en wi- 
gueur : 
KRELATIOXS TAUX 
: à : réduction 
A Viandes non dénommées. 
Tarbes ...... «ve | Sordranx ,....., 10 
Agen Bordeaux ....... lo 
Beurre, fromages 
tailles inortes. 
Châleau-cortier, 10 
€ mon dénommés 
ct léjumes non dénenmes, 
(Paris, le 35 oclobre 1949.) 


Décisions mimsrérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
{La dute indiquée en tôle de chaque affaire 
est celle de la déc.Son ministérielle, La date 
du ofjreiel mentionnée celle du 

numéro qui publié ja propesilion}, 


A. Décision complémentiaire, 


octobre 1919, — Société nationale des che- 
mins de fer français, -- lrupo-ition <u 
$ juillet 4919 tendant à modifier les con- 
ditons générales d'applcation des tarifs 
pour je transport des marchandises, les 
darif: généraux pour de transport des rnat- 


Chandises et en général l'ensemble des 
tarifs des marchandises, entendu 
jue, du 15 septembre jusqu'à 
date qui scra fixée allcrieurement, Îles 


aménagements tarifaires qui avaient 
basés sur un abaissement de quatre ha- 
rèmes le seront sur un abaissememt de 
trois Larèmes, (Journal ofjiciel du 12 jui- 
let 

La décision du 11 août 1919 (Journal of- 
liciel du 23 août 194% est compléiée, en 
te qui concerne Île tarif ne 14, chapitre 2°r 
(lomni-produits métallurgiques), par 
réserve suivante, acceptée par la So- 
tiété nalonaie des chemins de fer fran- 
mis. 


A. — Par rame de 1230 (: 

Jusqu'à 99 kin: barème 63. 

De 160 à 24% km: Barèime 159, 

Au delà: barème 231, 

SIP rame de 210 t: 

Jasqu'à km: harème {sans dégas:er 
le prix prévu au no 1261 du recuca 

Au deià: barèine 259. 


— Par 


Jusqu'à 499 km........, Jasqn'à Jusqu'à 199 km... 6: 

De À 500 KM. 140 De %06 & 599 421 De 908 à 599 

B. — Cuarnue 3 C. — T 


Prix à perecvois 
1751 1.280 F. 

I ost toulelois que de miss 
en vigueur de l'abais<ement de qualte ha 
des tarnlications Ciauprès deur sera.cu 
; 


Numéro de prix. 


A. — 


Fardmes applicables par Wagon de: 


TONNES 


10 TONNES 


20 TONNES 


Jusqu'à 


Jusqu'à 599 ‘92 
AU 


Au 225 


B. — 3 


$ I A. — Par rame de 12 !: 
Jusqu'à 09 km: barèime Gi. 
De 100 à 299 kim: baréme 460, 
Au delà: barème 232. 
SIB, — Par rarne de 340 {: 
Jusqu'à 999 km: 61 {sans dépasser 
le prix prévu au n° 1561 du 
Au dela: barème 260. 


T 


Prix À perrtroir, 


C..- 


Numéro de prix. 


1761 15% T. 


Reirait de proposition. 


12 octobre — Société nationale des che- 
mins de for français. —- Proposition 
dant à étendre es dispositions du, chapi- 
dre 2 du tarif ne 15 aux véhicules 
routiers vides remis par un groupement 
d'expédieurs agréé par la Sori‘ié natio- 
hale des chermire de fer français, Journnl 
officiel des 17 août el séptermbre 1919.) 


# Erratum. 


, Errala Journal ofjiciel seplembre, 
1 et 11 octobre 194%: 

TARIFS PE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE VER 
D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


A. — Journal officiel du 26 septembre 1919: 


4° T'ropasitions de taris mésentées 
à L'homolegation ministcrielle. 
Page 915: 
B, — Vrix d'appuication prévus conformément 
à l'articie 41, 1°, 
Dans Je tableau, 4 colonne, Taux de la 
réduclion, Higae, il ilfaut: «8», 


B. — Journal officiel du 4 octobre 4919: 


do Tropositions de tarifs présentées 
& L'homolopation 


Page 9912, fre colonne, Tarif n° 7, cha- 
pitre 5 {S 17° jigne, y a: v prix vu 


prévu au ne 1246 du recueil {hf 
de et à la ligne, il fault lire: Lünvuve- 

9913, colonne, coupure de distance 
620 à 659 it a: », faut: «: 
coupure de 660 à 659 kin, y a 
1185 », faut: 1183 

C. — Journal officiel da 11 ociobre 19%: 

1° Froposilions de tarifs présentes 
à ministérielle, 


Page 102342, colonne, Accomriissement 
formalités cn douine par le chemin de &r, 
arlicle 86, 5e Tigne, il v a: « … fortmalifs 
douanières du transit, l'ensemble... », fai: 
« … formalités douanières; du transit 
l'ensemble... », 


Ministere des finances 
et des affaires économiques. 


Avis n° 4% de l'effice des changes 
financwres la franc € 
du Zune montélaire cspaynole. 


A compier de la pablicalion du présent ar, 


zone franc et la Zone monélaire espagnole © 
da des parités suivantes fixées, 
nature de l'opération, par l'insüilul espagne: 
de ja monnaie étrangère. 

En conséquente, % paragraphe 9e du Utre tr 
de l'avis no 407 abrogc el remplac£ par 
texte suivant: 

« Lorsque les sommes à transférer son’ 
libellées en pésélas. elles sont converles 
francs dans jes Condilions suivantes: 


a} Opérations commerciales. 


Le cours de change À appliqu'r pour 
règlement des marchandises proprement des 
est le cours spécial fixé par les autorifs 655 
guoles selon la nalure de ia marchandise. 

« Le cours de change applicable au régie 
ment des frais accessoires aux opéralions 
meérciules est uniformément à 11,9% 
franes français pour une peseta. 


b) Oplrations non commerciales. 


Le cours de change applicable aux 
ralions non Commerciales €nire da fran 
et la zone ananéiaire espagnole est 


au n° 1255 du recueil T », faut: « prix 


règle générale, à 14 F pour une peseta. 


le trafic des payemæents esl repris entre à 
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rautefots, lés opérations 
sur bise de cours 
, Opérations d'assu 
Le réxssuüran- 
en et MAP francs francais, 
s sit ferroviure,. 
D ronsiaires. 
, Investissements dans fa Lire 
de cipitaux francais: 245,912 ras 
; pour uhe pescia ». 
juis de CORCOUTS Pour Cadnission à l'emplei 
je technicien dessineteur stagiaire du et- 
dasli 


fn opnicalion du décret ne 19-616 dv 
mn concogrs pour l'enploi de 
dessinateur stagisire du cadastre 
eu des 29 et 90 décembre 149. 

Le nombre d'emplois Ms compéUtion 
qui lient compie _des dispositions du décret 
du juillet 1915 sur ies &inplois 
esi fixé à quaiarze. 


Les intéressés doivent nés le 
ter janvier 1919 et le 31 décembre 1991 


Les candidats trouveront auprès du direc- 
tour des contributions directes et du cadastre 
de ur département tous les 
concenant les eouditions d'al- 
des pièces à fournir et le programme 
des épreuves du concours dont it s'asit. 

La date d'inseriplion des 
ect fixée au 25 novemb:e 41919. 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de l’agricul- 
ture. 


Acis aux importaleurs de fromages 


en procenance de Finlande. 
Puste ne 2 de l'accord commercial franco 
liniaudais du 29 tmai 1919.) 


Dans le cadre de l'accord commercial visé 

ct contrairement aux stipalations 
cout nues dans le paragraphe V de Favis aux 
oteurs de produits finbandais publié an 
Journal officiel du 13 mai 19:89, un contn- 
geut ouvert pour Fimpor'alion de 1.000 
de fromages finandais dans la nw:r0- 
Les hnportations seront autorisées à partir 
da dixième jour suivant celui de la publica- 
Lan du présent avis au Journal officiel, sur 
présentation au bureau des dowsnes intéressé, 
d'un cerüticat d’importalion élabli en six 
exempiares, dans les conditions prévues à 
aux importateurs n° 433, publié au 
officiel du 2 octobre 1949, 

La procédure prévue au litre ke de cet avis 
pavable après importation} sera 
seul: apolicab'e pour ces importations, 

Be pus, ces importations seront soumises 
aux condilons suivamtes" 

1° Les jimportateurs devront présenter obH- 
au bureau des douanes ci-dessous 
désigné un exemplaire du certificat d'impor- 
visé préalabement par le ministère de 
{service des relations exkKricu- 
3x, rue de Varenne, Paris (3€). 

Visa sera arcordé à compter du 
rime jour suivant la pubiication du présent 
aux jtmportaleurs titulaires de la carte 
Piofessonneile de spécialistes en produits laf- 
liers, sur présentalion d'un engagement écrit 
céler dès l'entrée en France, au groupe- 
Rent hatonal des produits lailicrs, si cet or- 
rdasine en fait fa demande, une part égale à 
p. 100 maximun du montant des importa- 
Uons réalisées, 

A1 cas où cet engagement ne serait pe 


tenu, I est précisé que le groupement na 
des produits lailiers refuserait la déli- 
iniice du permis spécial de débiocage et que 
l'hléressé pourrait à litre de sanction, être 
des opérations fulures: 

+ Les fromages devront étre uniquement 
du lype Emmenihal et avoir une teneur en 
Meüvre grasse de 45 p. 100 minimum dans 


Fextrait see, devront être de qualit saine, 
loyale et tui-hainde, élre en 
devront éfr chissés dans 
cèlégories 4, € et D. ne 
pts importé plus de 4.009 tonnes do fromages 

chis<e D, qu reserves pour ülui- 
par les fumeurs 

Chaque fromage d-vra 


revetu d'une esfampille en 
C, D} dens lagnele sant classés et 
onsiituant un: marque de cantréle et de 


garantie des asrlarités fnlamdmises ; 

Le prix “at port francais, 
ne pourra dépasser 470 F ie 
net pour la À et R. F 
Ki'ogramme net pour La chasse € el 385 F 
net pour Ja 

L'enine en France ne effec- 
née qne par le part de Ronen: 

o Les devront indiquer enr 
d'importation qu'iis déposcht 
n° 15. 


live de eaditi 


Ministère de la défense nationale. 


{iris de concours peur le recretement d'agents 


techniques du Conmissasiat de la 
rire, 
— Un décret en date du 3 o:'obre 499 


a louvesture d'un concours pour le 
rérrulement de deux eus tesimiques dn 
cvonmmissairat de ja marine des spécialités sui- 
Exsert en cuis et 
Métaburgiste: 
9, — La date d'ouverture de ce 
est fixée au 1matdi 17 janvier 1.4. 


‘ordonnerie: un. 
cohCours 


rites auront liew: 
Pour la spécialité d'expert du conmui:sariat 
de la marine: à Paris. 
Pour siécialité de mélallurgiste: dans 
les ports de Cherbourg, Brest, Lorient, fe 1lun 
Kizer'e. 


3. — Les ésreuves Ér 


1. — Les condilions exigées des candidats 
sort : 

Etre Francais ou naturalisis Francais; 

Etre âgés de vingt et un ans an moins; 

Avoir accotnpli le temps de service mitilase 
déitcrminé par les lois en vigueur; 

Etre, au moment de leur nonmnation, en 
position de réuuir, à Soixante ans d'âge, 
lrenute années 4e servi‘es exigées par Ja oi 
prélendre à lobiention d'une peusion 
de re'raile : 
. N'avoir pas Clé condamnés pour lun des 
unotifs prévus par les articles 4 et de la 
loi du st mars 19%: 

Réunir, outre les conditions d'aplilude 
sique définies par Particle 23 de la loi du 
19 octobre el par l'ariicke 10 du décret 
du août 1917 pour les aux 
plois publics, les candilions d'aplitude géné- 
rale au service armé et présenter les condi- 
Uons d'aplilude physique au se:vice d'outre- 

Un certificat de moins d'un mois de date, 
établi par le médecin de son choix et attes- 
tant qu'it est, d'une façon générale, apte à 
l'ermploi d'agent technique de 3% classe. devra 
étre joint au dossier de chaque <amdiat, 

5. — Les épreuves consistent en composi- 
lions écrites, en l'exécution d'un essai pro- 
fessionnel el en épreuves orales. 


6. — Les candidats à ce concours devront 
cure leur dossier, avant le 17 décembre 
9419: 

Au préfet marilime où au commandant de 
la marine du port le plus proche de leur ré- 
sidence, pour la spécialité de mélallurgiste; 

A la direction centrale du commissariat 
de la marine, bureau du personnel, 2, rue 
Royale, à Paris (8°), pour la spécialité d’'ex- 
pert du commissariat de la murine cuirs el 
cordonnerie, 


Pour plus amyples renseignements, s'adres- 
ser au secrétariat d'Etat à la marine (direc- 
tion centrale du commissariat de la marine), 
2, rue Royale, à Paris (8e), et aux directions 
ou services du commissariat de la marine dans 
les ports mililaires. 


+0 


Ministère de l'éducation nationale, 


fers de concours 


pour l'emploi de medecin 


l'hygiène scolaire el 


Un concours sur titres pour le recrutement 
de médevinms jincpecteurs de l'hrzène 
faire et universitaire a été jar un 


décret in 265 septernbre 1959 publié au Journal 
offeiet du 29 septembre 1912 


Le nombre des plates mises au concouirz 
est à trois, dout deux à pourvoir 

Les candidats onu candidates doivent satis- 


fire aux conditions de recrutoment pr'vucs 
par la Lui du 19 octobre relire au siatut 
des funclionnaires ‘Juurnwal 
ju 2 octobre 1916, p. S902, titre H). 

ls devront en outre: 


lo Etre âzés de moins de trente-vinq ans 


au janvier 1930 Ectte élan 
rerulés d'un temps égal à la dur'e. 
Mes servives nuititabres durée Kyjale et 


services de 
bi Des servires eivils antéri-urs 
pou” la retraite on validables en 
de l'urticie 
€) Des services aceotnplis en qualité de mé- 
decim <rotiire à temps plein saus que 
recul! pisse der cinq 
le grade d'Etat Ge docteur ct 


guerre) : 
val 
application 


10 de a loi du avril 


Posséler 

Les demandes devront parvenir au minis- 
de l'éducation nationale, direction de 
lensetsmement supérieur (hygiène solaire 
universitaire, service du personnel, rua 
Saint-Hominique, Paris (5°), avant le 31 jan- 
Vier 1459, délai de rigreur. 

Les dussiers de Candidatures doivent com- 
porter: 

{o Une demande établie sur panter timbré 
et une déclaration du candidat 
attestant pe pas tomber sous le coup des dis- 
nositions des ordonnauces du juin 1915 sur 
puration adiministrative et du 26 août 1944 
sur l'iudiguité nationale et qu'un tout état 
de cause, il n'a pas été frappé par l'un ça 
l'autre de ces textes: 

29 Un extrait de l'acte de naissance datant 
de mMuins de trois mois: 

3e Une pièce officielle établissant que 
téressé possède la nationalité €eon- 
formément aux dispositions du statut général 
fonctionnaires et du code de la nationa- 

is Un extrait du casier judiciaire postérieur 
au {er octobre 19759: 

5 Un certificat de bonne vie el 
postérieur au {7 octobre 1919: 

Go Une note de renseignements sur la silua- 
Uon de famille : 

5° Une copie légalisée 
de do'teur en médecine; 

5° bes copies légalisées des autres diplômes 
et titres universitaires: 

Je Un curriculum détaillé 

100 Un état signalétique des services rmill- 
aires délivré par l'antorilé militaire : 

io Un état certifié exact des services a4- 
minisiratifs antérieurs et des services de 
imédesin d'hygiène scolaire ; 

12e Une netice détaillée sur les titres hos 
pitaliers et de médecine publique: 

13 Un exemplaire de Ia thèse Je doctorat 
en métecine et, si possible, des études et 
travaux publiés, 

Tout dossier incomplet 
l'expéditeur, 

L'échelle de traitement des méderins ins 
pectours de l'hygiène senlaire el universitaire 
est actuellement la suivante: 


mœurs 


du dip'éine d'Etat 


sera relourmé & 


TRAITEMENT 
CLASSE Let. INDICE 
ire classe... 731.000 can) 
2 classe... 673.004) 
classe... 26.000 


Paris — imp des Journaux officiels, 31. quais Vollaire 


Le Préfet, directeur des Journgux vfficiets, 
CASSAGNEAU, 


| 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers | 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


Office Commercial Pharmaceutique 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 960.000 DE FRANCS 
SièG£ SOCIAL: 71, RUE DU TEMPLE, PARIS 


Registre du commerce: Seine 21955 B. 


Obligations 4 0/0 1916 de 5.000 F. 


Quatrième amortissement. 


Jsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
ile l'émission, la société a racheté en Bourse 
Ja totalité des titres formañit l'annuilé à 
arnorlir au fer janvier 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort 

Les amortisse.nents des années 1917 à 1918 
on! élé couverts par rachals en Bourse. 


DOCKS DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME 

JU MILLIONS DE FRANCS 

PARIS (9°) 


CAPITAL: 
SOCIAL: 02, RUE DE CLICHY, 
217997 B. 


SIÈGE 


Seine 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ses obligations 
de 5.000 EF 4 0/0 1915, a utilisé entièrement 
en rachats en bourse l’annuité prévue pour 
l'amortissement du 15 novembre 1919, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Les amortissements précédents avaient été 
également réalisés par rachats en Bourse. 


Anciens Etablissements L. GAUTHIER 


SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 19 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soctaL: VALENCIENNES (Non) 


Troisième amortissement, 


Suivant la facul!'é qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, cette société a procédé 
au rachat de 30 obligations de 5.000 F nominal 
1/2 0/0 1916, dont f'amortissement était 
prévu pour le 1er décembre 1919. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de 
lirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été éga- 
lement opérés pyr voie de rachats en Bourse. 


SEQUESTRES 


Pair ordonnance rendne le 13 août 1919, sur 
requète du commissaie du GUouvernement 
près la cour de justice de Lyon, le président 
du tribunal civh de Saint-Etienne a donné 
mainevée du séquestre des biens du nommé 
Real {André}, négociant, 1, rue de la Répu- 
blique, à Saint-Etienne (Loire), dont la ges- 
lion avait confite à l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre 
par ordonnance du 3 avril 1915. En con<é- 
quence, ladite adininistralion à été déchargée 
de ia miss'on qui lui avait été confiée. 

Par crdonnance en date du 19 septembre 
1949, le président du tribunal civil de Bcaur- 
vais a donné mainlevée du séquestre dont 
furent l'objet les biens de Grenet {Jean-Gil- 
berl), entrepreneur, demeurant à Beauvais, 
o1, rue d'Amiens. 


Par ordonnance en date du 20 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apparteannt à Koechn 


(Otto), de nalionaiilé allemande, ayant de- 
meuré à Hayange, faubourg Sainte-Cathe- 


nomimé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines el du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
déparlement de la Moselle, pour remplir les- 
fonctions d'adminislraleur séquestre. 


rine, et a 


Par ordonnance en date du 30 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 


ville a placé sous séquestre les biens, 
droits el intérêts appartenant à Otto 
(Wilhelm), de nationalité allemande, ayant 


demeuré à Thionville, 5, rue de Bour- 
gogne, et a nommé l'administration de f'en- 
registrement, des domaines el du timbre, 


prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 30 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêls appartenant à  Scharr 
(Maximilien), de nationalité allemande, ayant 
demeuré à Hayange, 4, rue Sainte-Hélène, 
et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines el du timbre, 
prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 230 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, 
droits el intérêts appartenant à Martin 
(Jean-Conrad), de nationalité allemande. 
ayant demeuré à Hayange, 66, rue Sainte- 
Hélène, et a nommé lJ'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tim:- 
bre, prise en la personne du directeur du 


département de la Moselle, pour remplir leg 
fouclüions d'adininistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion. 
ville à placé sous séquestre les biens, 
d'oits et intérêts appartenant à Ja dame 
Marg (Anni), née Gerber, de nationalité 
allemande, ayant demeuré à  Hayange, 
7, rue de Wandel, et nommé J'adm 
Uüon de l'enregistrement, des domaines et qu 
timbre, prise en la personne du directeur du 
aépartement de la Moselle, pour remplir les 
fonclions d’xdministraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du {er septembre 
1919, le président du tribunal civil de Nimes 
a prononcé la mainlevée du séquestre des 
biens situés dans le département du Gard e 
appartenant à Ia société Radio-Lron émis 
sions, dont le siège social est à Lron, 29, rus 
de Marseille. 


Par ordonnance en däile du 30 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thior- 
ville a prononcé Ja mainlevée du séque-tre 
des biens, droits et intérêts apparlenant à 
(Jean), de nationalité françuise, 
ayant demeuré à fayange, rue Sainle-So- 
thie, actuellement détenu à IA maison cen- 
lrale de Clairvaux, dont les biens avaient fait 
l'objet d'une mise sous séquestre le 3 
vrier 194%. 

Par ordonnance en date du 30 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Sleinehmer (Picriel, 
de nalionalilé allemande, ayant demeuré à 
Sérémanée, 17, route de Fame:k. et à 
nomimé fadministration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre. prise en la per- 
sonne du directeur du département de Ni 
Moselle, pour remplir les fonctions d'adminis- 
tratcur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 septembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sou: séquestre les biens. droits 
et intérèts appartenant à Pielsch (Guillaume), 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Sérémange, 10 rue Jeanne-d'Are, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do 
maines et du timbre, prise en a personne 
du directeur du département de Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 septembhre 
19:9, le président du tribunal civil de Thon 
ville à plivé sous séqueslre les biens, droits 
et intéréts appartenant à Blumer (Walter), 
de nationalité allemande, ayant dermeurc t 
Sérémange, 16, rue Mirguel, et a 
l'administralion de l'enregistrement, des d0 
maines et du timbre, prise en la: personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur s°- 
questre. 


Par ordonnance en date du 20 septembre 
1949, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, drois 
et intérèts appartenant à Schillo (Louis), dé 
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prise 1 la personne du directeur du dépar- 
emeut de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séqueslre. 


par ordonnance en düte du 10 mai 1919, 
le p'és-dent du tribunal civil de Versailles 
a o“donné la maiuleiée du «équestre tabl 
par son o7dunnanre en date du mai 19% 

es biens appartenant au sieur Gaillard 
(Roger), domicilé à Croissy (seine-et-Oise), 
49, rue Carnot, silués dans l'arrondissement 
judiciaire de \ersailes. 

Par ordonnance en date du 23 juin 1949, 
le président du tribunal civil de Versailles 
a vrdunné maimievée du séquestre établi 
jar son ordonnance en date du 18 novembre 
les biens du sieur Pierre Du Pas- 
quier, domicilié 79, quai d'Orsay, à Paris, 
situés dans l'arrondissement judiciaire de 
versailles, 


Par ordonnance en date du 10 septembre 
le président du tribunal civil @e Ver- 
sailes a erdonné la mainievée du séqurestre 
établi par son ordonnañte en daie da 21 fé- 
vrier 1955, <ur les biens et intérêts du sieur 
Ladislas Kaominski, situés dans l'arromdisse- 
meut judiciaire de Versailes, el ce en ce 
qui concerne seulement ledit Laq-las Ka- 
minski. 


Par ordonnance en date du 19 sept:mbre 
1949, le président du tribunal civil de Ver- 
sailles à ordonné Ja mainlervée du séquesire 
élabli par son ordonnance du 2 août 1946 sur 


les biens et intérèts du sieur Bouquet 
{Albert}, domicilié 3, avenue de Seine, à 
Ruvil-Malmaison, Silués dans l'arrondisse- 


ment judiciaire de Versaihca 


Por ordonnance en date dn 10 septembre 
499, le président du tribunal civil de Ver- 
sailles a ordonné la mainlerée du séquesire 
élabh par son ordannance du 22 février 1945 
eur les biens et intérêts de la dame Rissrt 
(Gaëlane), épouse Tordenbach, seulement, 
les biens d'a sieur Hordenbach étant nrinte 
nus sous séquestre: lesdits biens situés dans 
d'arrondissement jadiciaire de Versuilles. 


L'ordonnance du président du tribunal âe 


première inshnce de Strasbourg du 16 août : 
séquestre | 


1919 à ordonné mainlevée du 
des biens appartenant à Mile Joerg (Céles- 
tiuc)}, décédée à Wissembourg (Bas-Rhin) le 
19 décembre 1944 (séquestre qui avait été pro- 
nuance par l'ordonnance du président du tri- 
banal de Strasbourg en date du 5 novembre 
1916) et en mème temps provoqué la rmise 
Sous séqnestre des birs de Mme 
(Joséphine), épouse de Nicke (Victor), de- 
eurant à Cologne, héritière des biens de 
Mile Joerz (Célestirre). 


L'ordonnance du président du tribunal de 
Premiere instance de Strasbourg du #3 août 
1919 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des bieus appartenant à Trentz (Frédéric), 
ayant demeuré à Strasbourg, 1, boulevard 
Paul-Déroulède, séquestre qui avait été pro- 
noncé par l'ordonnance du président du tri- 
bunal de Strasbourg en date du 5 avril 1946. 


L'ordonnance du président du tribunal ge 
Promère instance de Strasbourg du 13 août 
143 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant aux époux Winsbart 
(OUo), 10, rue de l'Epine, Strasbourg, sé- 
questre qui avait éké prononcé par l'ordon- 
hance du président du tribunal de Strasbourg 
en date du 11 awril 1946. 


l'ordonnance du président du tribunal de 
Première instance de Strasbourg du 13 août 
1949 a ordonné la maintevée du séquestre 
des biens appartenant aux époux Koenig 
Raben, avant demeuré À Strasbourg, 47, bou- 
levard  Fossé-des-Tanneurs, séqnestre qni 
élé prononcé par l'ordonnance du pré- 
tribunal de Stasbourg en dale cu 
13 avril 1946. 


Joerg 


Demandes d'envoi en possession 
de successions 


Etude de Me Alhéritière, aroué 


reusc}. 


à Guéret 


Œxtrait prescrit par l’article 379 du code civil). 

Le tribunal civit de première instance de 
Guéret, par jugement en date du 7 juiflet 
1919, rendu sur requète présentée par Mme 
Marie Punet, veuve de M. Frédéric-Jean Gui- 
hitd, demeurant à Chabarnnes, commune 
de  Saint-Pierre-de-Fursae (Creuse, ayant 
Me Alhérière pour avoué, à doué acle à 
ladite dame de sa demanle d'envoi er pos- 
session de la succession dudit Frédéric-Jean 
Guinarnl, décédé er son domivcie, audit lieu 
de Chabannes, commune Je sain!-P'erre-de- 
Fursac, ke 12 nivemhre 1918, sans laisser 
de dispositions testamentiires connues, ni 
aucun parent au degré sucre<ssible, et a, avant 
faire droit sur cette demande, prescrit l'éxé- 
cutian des formalités de publi’ation prescrites 
par la loi. 

Pour extrait certifis conforme par Me Aïlhé- 
rilière, avoué souss'gné, à Guéret, en son 
étude, le 11 octobre 1919. 


Signé: C. ALHÉRITIÈRE. 


AVIS DIVERS 


Société générale des Chemins de fer économiques 


4, CITÉ DE LOXDIES, PARIS (9e) 
Registre du commerce : Seine ne 105209, 


MM. les porteurs d'obligetions de la Socitté 
ginéraie des chemins de fer économiques sont 
que le <oupon unique ne 4129-13 
sera payement à partr du novem- 
bre 19%:9, à raison de 12 F {net d'impôts) pour 
les ütres au naminalif et au porteur. 

Le parement de ce coupon et de ceux 
des échéances antérieures, non périmées, res- 
lant à payer, sera effectué exclusivement par 
la Barque de Paris et des Pavs-Bas, 3, rue 
d’Anlin, à Paris, et par son agence, 37, cours 
Pierre-Pugetl, à Marseille, 


(Procèrés GRIFFIN) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11340100 F 
SOCIAL: 108, RUE La PARIS (54 
Registre du commerce: 


Seine 551%. 


Assemblée génerale extraordina.re. 


MM. les actionnaires de Ja Soicié francaise 
mélallurgique (Procédés Griffin) sont invités 
à se réunir en assemblée générale cxliraordi- 
haire le samedi à novembre 1919, à onze heu- 
res, an social, pour délibérer sur l'ordre 
du jour suivant: 
ie Approbation provisoire des appor:s laits à 

titre de fusion par la Sovicé des cla- 
blissements Vanrey-Michallei ; 

2e Approbation provisoire de l'aprert fait par 

{a Société mélallurgique de Gorry, 
mentalion de capilal en vue de la 
tuunération desdits apports; 

ge Nomination d'un ou plusieurs commiesale 

res pour faire un rapport à une subhsC- 
quente asseimbiée sur la valeur des ap- 
ports effectués par la Sorwié d's éta- 
blissements Vanney-Michadat ct sur les 
charges et avantages particuliers qui en 
sont KR conséquence; 

ïe Nomination d'un ou plusieurs rommmissai- 
res pour faire un rapport à une subsé- 
quete assemblée sur la valeur de l'a 
port effectué par la Sociéié métallurg 
que de Gorcry et sur les charzes el avane 
lages particuliers qui en sont :a consé- 
quence; 

Modification à apporter, sous rondition 
suspensive de la réalisation de la Insion 
et de l'apport de la Société rmétallurgi- 
que de Gorcy, à l’article 6 des statuts. 


Service des titres. 


Lo mercredi 46 novembre 41919, à quatorze 
heures, il sera procédé publiquement, 
la salle des Clres de la Socitté natimals 
des chem'ns de fer français, à Paris, 8, rue 
Saint-Lazare, au tirage au sort des obligatiôns 
Est 2 1/2 0/9, et Landes 3 0/0 1re et 2e série, 


* 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
R. C.: Seine ne 27648 B. 
SERVICE DES TITRES: 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9) 


Montant net des coupons et des remboursements mis en payement le 1 novembre 1949, 


— 
NUMÉROS COUPON NET | MONTANT NE? 
VALEURS des coupons porteur des Litres 
payables, et nominati?, remboursables, 

— 

francs, frames, 

S. N. C .F. 3 0/0 « type ancien » de 500 F..... 9 1) 473 

1 S. N. C. F. 2 0/0 « type ancien » de 5.000 F... 4 9 © 4.724 


(4) Le montant de ce coupon représente la portion d'intéréts courus dn 17 février au 


31 octobre 1949. 


Le payement des “ges et le remboursement des litres amortis seront efle:lués, dans les 


conditions habituelles, 


partir du 1°" novembre 1949, aux guichets de la Société natinale des 


chemins de fer français, à Paris, 88, rue Saint-Lazare, aux guichets des établissements de 
es complables du Trésor, 


crédit agréés, ainsi qu'aux guichets 


| 
| | 
s 
| 
res | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
dise, 
cen- 
fait 
mbre | 
rois 
rrel, | 
PL à | 
nent, | 
e 
mbre 
Hion- 
inc), 
ré à 
À 
4 
€: 
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18 Oclobre 1919 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions ces déclarations : 7 D tr. laligne 
(Décret du 16 avril 1918, art fer. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES: 
(Décret du 16 août 1901.) 


47 septembre 1919. Déclaralon à la sous-pré- 
fecture de Har-sut-Aube ASSOCIATION DES LOISIRS 
pe But: favoriser l'éducation 

{ physique morale de la Jeu- 
ne--e rurale, Siège social: M, Denizel, prési- 


4? seplembre 1919, Déclaralion à la sous-pré- 


fecture de Douai, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 


DE L'& OL: DES CADRES DES HOUILLÈRES NATIONALES, 
groupe de Douai, But: conserver el periec- 
dionner les connaissances techniques de ses 


guermbres; maintenr et resserrer Jes lien: 
d'amitié existant entre eux, Siège social 
école des cadres, Sin-le-Xoble, 


0 septembre 1919. Déclara! ion à la sous-pré- 
de Pontivy. La SUNT-HIUBERT DE GUERN. 
Bul: répression du braconnage, repeuplement 
du giluer, protection des réc Les. Siège 
Ciat: chez M. Guyomari, président, bourg de 
Gucrn 

91 septembre 1919, Déclaralion à la éous-pré- 
fectur: de Verdun, ASSOCIATION DES SINISTRES, 
SPOLIÉS ET VICTIMES DE DOMMAGES CAUSÉS PAR LA 
0€ MONTMÉDY ET DE SES ENVIRONS. Bul: 
groupement des sinistrés pour fixation et dé- 
fouse de leurs droils. Siège soriai: hôtel de 
ville, Montmédy. 

21 seplembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de police, But: réunir tous Îles 
amateurs de danses classiques et 
diffuser et développer “la musique de danse en 
général et le jazz en parti‘ulier, Siège social: 
fi, bou'evard Saint-Germain, Paris. 


91 septembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de La FRATERNELLE DE SERPAIZE. 
But: faciliter Pélude de la musique. Siège 
social: mairie de Serpaize. 


93 seplembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Clermont, SOCIÉTÉ DE CHASSE D'Ai 
But: réglementation de la chaese, 
euplement et protection du Les contre Îles 
et les fauves. Siège social: 
d'Airion. 

97 septembre 1939, Déclaration au gouveïne- 
mont général de l'Algérie, diretion des 
riloir»s du Sud. His Bul: 
pratique de tous les sports et de léincation 
hysique. Siège social: chez le prés:dea', bou- 
d'Autrement, Laghouat, 


21 septembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Montrouil-eur-Mer, SOCIÉTÉ AMICA!P 
DES SAPEURS-POMPIERS D'HUCQUELIERS. Bul: 
venir aux frais des fèles et concours. Siège 
social: mairie d'Hucqueiiers, 


9 sepleimbre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fclure de Bayeux. ASSOCIATION COMMUXA Æ DES 
ŒUVRES SOCIALES DE VIERVILLE-SUR-MER. But: 
réparlilion des dons et crédits ouverts à la 
conimine pour ses œuvres. Siège social: mai- 
tie de Vie:villeeur-Mer, 


29 septembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de police. COMITÉ DE VIGILANCE ET D'ACTION POUR 
LA PROTECTION DE L'ENFANCE MALHEUREUSE DU 
46 ARRONDISSEMENT, Bul: assurer aux enfants 
malheureux, mallraités, abandonnés, en dan- 
er physique où moral la pro'eclion effective 
es lois tutélaires, Siège social: 8, rue Viclo- 
rien-saridou, Panis, 


29 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Sommine, AMICALE DES DU NOTARIAT. 
But: doc et déf des droits et 
intérêts des clercs et employés retraités du 
nolariat, Siège ur: il, rue Liénard-Lesecq, 
Amiens. 


30 seplembre 1939, Déclaration à la :ous-pré- 
fécture de Parthenay. CLUB ATULÉTIQUE DE SAINT- 
But, pratique du football et 
propagande en faveur des sports. Siège social. 
Salle Reaux, à Saint-Aubin-le-Cloud. 


ter octobre 1919, Déclaration à la préfecturs 
d'Alger, SOCIÉIÉ Bul: en- 
courazer et diffuser, par l'étude et par lexem- 
ple, le goût de la musique, du chant et de 
l'art dramatique; encourager et participer à 
toutes manifestations artistiques. Siège social: 
place de l'Eglise, à Kouba, 


octobre 1919, Déc'aration à la sous-préfe: 
ture de Compiègne. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE CU VILLY, 
but: protection du gibier, répression du bra- 
connage. Siège social: imairie de Cuviliy. 


er “octobre 1919 Dé’laration à la préfec- 
ure du Finistère, CERCLE FERDINAND-BUISSON. 
soc:été scolaire sportive, Siège so:ial: 
ilace La Tour d'Auvergne, Quimper. 


3 octobre 1919. Déclaration à Ja sous-prélec- 
lure de Cosne, SECTION BE TIR ET PRÉPARATION 
MILITAIRE DE Bat: 
entrain m'pt au tir, à la pratique des sports 
et à préparation militaire, Siège social: 
mairie de 


octobre 1919. Déc'aralion- à la préfecture 
de l'Ardèche, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE POUR 
LA SAUVEGARDE DE L'ENFANCE ET DE L'ADOLESCENCE, 
Bul: protection de l'enfan'e et de l’adolts- 
cence inadaplée, Siège social: préfeclur: de 
l'Ardèche, Privas. 

ï oclobre 1919, Déclaralion à la préfecture 
Basses-Alpes, LES LOGIS DE HAUTE-PROVENCE. 
But: améliorer et développer Péquipement hô- 
lelier dans le déparlement des Basses-Alpes, 
pa\illon du Touristne, boulevard 
hiers, Digne, 


octobre 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux, LA Bul: propager l'art 
théâtral, déve'opper el encourager la mu- 
sique et la dan<e et venir en aide aux œu- 
vres de bienfaisance, Siège social: mairie de 
Vaires, 


> oclobre 1919, Déclaralion à la préfecture 
de Ja Seine-Inférieure. COMITÉ COMMERCIAL DES 
DE DOUPEVILLE, Bul: organisation pro- 
grammalion des fêles et des réjouissances 
dans la ville de Doudeville. Siège social: 
mairie de 


x 


» octobre 1949, Déclaralion à la sous-préfec- 
ture d'Avesne:s, ASSOCIATION DES COMBATTANTS 
ET F, J. DE LA COMMUNE 
DE Frounsies. But: entrelenir ou resserrer les 
lions de camaraderie enire tous ses mem- 
bres, défendre leurs intérêts el venir en aide 
aux membres nécessileux, Siège social: mairie 
de Floursies. 


5 octobre 1419, Déclaration à la préfecture 
de police. La Santé de la famille, société de 
cheminots Huilant conire l'alcoolisme et la 
mauvaise hygiène, change son lilre, qui de- 
vient La SANTÉ DE LA FAMILLE DES CHEMINS DE 
FER FRANCAIS, et transfère Son siège social 
du 29, rue de Londres, au {, impasse d'Amster- 
dam, à Paris. 


6 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Alger, COMITÉ INTERPROFESSIONNEL DU LOGEMENT 
D'ALGER ET SES EXVIROXS, But: création de loge- 
ments dans le département d'Alger. Siège s0- 
ciäl: 23, boulevard Carnot, Alger. 


6 octobre 1919, Déciaralion à la préfecture 
de la Dordogne. AMICALE LAÎQUE DE SAINT-MICHEL- 
DE-ViILLADEIX, But: défendre, développer et pro- 
longer l'école, Siège social: école de Saint- 
Michel-de-Viladeix. 


6 octobre 1919, Déclaration à la préfecture de 
Caen. BOxING-CLUB FALMSIEN. Bul:: pra de 
la boxe. Siège social: 11, place dü Maréchal. 
Foch, Falaise. 


G octobre 1919, Déclaration à la préfectur 
de La Somme. SERVICE D'AIDE FAMILIALE, But: 
seconder les mères de de tous m 
lieux en leur procurant l'aide temporaire de 
femmes ou de jeunes filles faisant avée et 
ou à leur place tous les travaux que réclame 
un foyer, particulièrement dans les cas de 
malatlie, maternité, accidents, Siège social: 
mairie de Saint-Ouen, 


5 octobre 1919, Déclaration à la préfecture 
de Versailles, GAPDERIE FAMILIALE. ga le 
d'enfants, Siège social: G5, roule des Gardes 
Bellevue. 


G octobre 1919, Déc iaralion à Ja préfecti ure de 
po: iCP, ASSOCIATION GÉNÉRALE DE PRÉVOY ANCE DES 
MEMBRES DES FRANÇAIS. But: grouper 
ies meinbres des barreaux français de France 
el de l'Union française (avocats à la cour de 
Cassation, avocats aux cours et tribunaux, 
inscrits où stagiair en vue d'éludier et de 
m°lire en œuvre lous les moyens propres À 
réaliser l’organisation et la gestion matérielle 

au profil de <es membres, de régimes de pr é- 
voyance de toute nalwre dans le cadre ‘des 
iois qui régiss nt ces régimes. Siège social: 
30, rue de Condé, à Paris. 


6 actobre 1919. Déclaration à la sous-préfect 
de Sens. SYNDICAT DES CHASSEURS DE BUSSY1E 
Réros. Bul: défense des intérêts agricoles et 
cynégéliques, améliorallon de Ja Chasse, re 
peuplement, d'struclion des animaux nuiii- 
bles et protection des oiseaux utlies, Siège s0- 
cal: mairie de Bussy-e-Repos, 


3 octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
Lozère. ASSURANCE VIEILLESSE DES COMME 
GANTS ET INDUSTRIELS DE LA LOZÈRE (centre de 
Mende\. But: geslion du centre. Siège social: 
hôlel de viile, à Mende. 


8 octobre 1939. Déclaration à la préfecture du 
Cher. MUSIQUE MUNICIPALE DE BOURGES. But: di- 
vulguer la musique en assurant des concerts 
el en prèlant son concours à toutes manifes- 
lalions officielles de la ville de Rourges, Siège 
social: 15, rue de Paradis, à Bourges. 


10 octobre 1919. Déc'aration à la préfecture de 
la Savoie, ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DE LA TRANSFUSION SANGUINE EN SAVOIE, Bul: dé- 
velopper Pusage thérapeutique du sang sous 
ses différentes formes. Siège social: hospires 
civis, chemin de Montjay, à Chambéry. 


{6 oclobre 1919 Déclaration à la sous-préfec- 
lure de S°dan. SECTION DES VIEUX TRAVAILLEURS 
SEDAN. But: soutien et entr'aide de tous se5 
membres. Siège sociai: 7, rue Thiers, à Sedan. 


{i octobre 1919. Déclaration à la préfecture de 
Le BUREAU DES TEMPS ÉLÉMEXNTAIRES {rans- 
ère son siège social du 16, rue de Monceau, 
uu 8, rue Alfred -de-Vigny, Paris. 


12 octobre 1919, Déciaration à la préfecture du 
Gard, SANT-HUBERT D'OISELAY, But: défense de: 
intéré!s cynégétiques, amél'oralion de 13 
chasse. Sÿge social: mairie de Sauveterre. 


12 octobre 1919. Péc'aration à la préfecture de 
police. L’Amicale nationale des anciens pri- 
Sonniers guerre, déportés et internés pol 
tiques de la police française change de litre 
eb de statuts pour devenir L'AMICALE NATIONALE 
DES ANCIENS PRISONNIERS, DÉPORTÉS ET INTERNES 
RÉSISTANTS ET POLITIQUES DE LA POLICE DE FRANCE 
Et D'OUTRE-MER, Siège social: 11, rue des Saus 
sales, à Paris. 


Reclificahf au Journal officiel du 29 septem- 
bre 1919: page 9691, 3 coionne, {1e insertion, 
3: ligne, au lieu de: « Société intercommunal 
des “chasseurs de Senones-Dombasle », lire: 
« SOCIÉTÉ INTERCOMMUNALE DES CHASSEURS DE SE 
NONGES-DOMBASLE »; ligne, au lieu de: 
« M. Eppe!é, à Senones », lire: « M. Eppelé, à 
S'nonges », 


Paris. — imp aes Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


